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_ Un disciple de saint François d'Assise 
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Les Confessions de Johannes Jœrgensen 


4 De M. Jacoues pe CoussanGe dans la Revue des 
Deux Mondes (4. 40. 25): 


Avec le début du mois d'octobre 1925, s'ouvre 

. l'année de la commémoration d’un très grand cen- 

tenaire: le sept centième anniversaire de la mort 
de saint François d'Assise dans la soirée du 3 oc- 
 tobre 1226. Nous ne songeons pas à rappeler ici 
tout ce que représente le centenaire franciscain. Mais 
la couronne des saints est faite en partiedes con- 
_ versions qu'ils ont opérées. Parmi celles qu’il faut 
attribuer à l’action posthume de saint François au 
} cours de sept siècles, il en est une, dans le nôtre, 
4 qui se détache pour nous avec un intérêt particu- 
lier, la conversion du poète danois Johannes Joœær- 
_  gensen, qui allait devenir l'écrivain des Pêélerinages 
f franciscains, l'historien du Poverello. 

Johannes Jœrgensen vient de donner le récit de 
sa conversion dans un livre qui porte le titre de 
Légende de ma vie. Six volumes: L'Etoile rouge, La 
Tour, Le Pays des Voelches, Le Pain sans levain, La 
_ belle Porte du Temple, Le Moulin de Dieu, ont déjà 

paru (1). Cette existence, dans laquelle un change- 
ment de religion et d'idées, une rupture complète 
avéc d'anciens amis, ont provoqué tant de discus- 

a sions parmi les Danoïs, est racontée avec le plus 
grand détail et une franchise qui pourrait faire 
donner à ces mémoires le titre de Confessions plutôt 
que celui de Légende. Il faut dire que tous les ou- 
vrages de M. Jœrgensen contiennent sa propre his- 
toire. C’est ce qui permet, en analysant ses souve- 
nirs, de revenir sur l’ensemble de sa production 
littéraire. Sa jeunesse a été décrite dans Grœs 

(Herhe), ses erreurs, la descente vers l’abîme l'ont 

été dans Le Jour suprême, Sa conversion dans Le 

Livre de la Route et Notre-Dame de Danemark {tra- 

duit sous le titre de Vita Vera). Il n’y a pas jusqu’à 

la Vie de saint François qui ne S'ouvre sur une 
scène où le fils de Bernardone, sortant d'une grave 
maladie, n'éprouve les mêmes sensations, qui seront 
celles du poète danois entrant en convalescence au 
même lieu, en face du même paysage. Johannes 

Jœrgensen n’est pas uñ constructeur de fictions: 

c’est un lyrique ; il nous communique l'émotion 
produite par le sentiment qui, un moment, le pos- 

sède tout entier. Sa personne fait l'unité de son 
œuvre. 

La Légende de ma vie est à la fois captivante et 
douloureuse. Elle fera partie de cette série de con- 


(l 
(1) Johannes Jœrgensen a complété ses Souvenirs par 
trois petits Volumes, Danimarca, en prose, Il y a une 
fontaine qui coule, recueil de poésies, de même que 
« Brig Marie » de Svendborg, où se mêlent à des impres- 
sions d'enfance la mélancolie de l'âge mûr et la nostalgie 


du pays natal. Une édition choisie de ses œuvres a été | 


pübliée en même temps que la Légende de ma Vie. (Note 
de l’auteur.) 


€ LES QUESTIONS ACTUELLES » el « GHROMQUE DE LA PRESSE » | 


- d’hui, plus juste pour les hommes dont il avait 


Etes 
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fessions qui sont ce que la littérature nous a donné 

de plus troublant et de plus passionnant. L'auteur 
raconte ses actes, ses sentiments et ses fautes avec. 
une sincérité absolue ; il est impitoyable pour lui- 
même. Si, après avoir rompu avec les maîtres de 
sa jeunesse, il avait cédé trop facilement à la tenta- 
tion de les appeler de « faux prophètes », aujour- 


partagé les idées et pour ses amis d’alors, il prend 4} 
à son compte toutes les responsabilités et regarde 

ses propres défauts comme les premières causes de 4! 
ses erreurs. Il se juge sans aucune indulgence. Il 
y a, dans sa manière de se révéler sans trop de 
pudeur ni de retenue, quelque chose qui gêne par- 
fois le lecteur et qui le blesse ; on en vient à se 
demander si cette humilité n’est pas de l’orguéil 
retourné. Une pareille question se pose pour toutes 
les ‘confessions les plus fameuses. Chez l'écrivain 
danois, un tel sentiment, s’il existe, est rachelé par 
le but apologétique qu'il vise. Il veut montrer com- 
ment Dieu l’a poursuivi de sa grâce, et comment, 
être de faiblesse, d’égoïsme et de lâcheté, il a long- 
temps résisté avant de venir s'asseoir dans le Temple, 

à la « belle porte ». 


L'enfance. — Le foyer (1). 


Les souvenirs de son enfance sont trop courts à 
notre gré. De cette main qui sait se faire si légère 
pour exprimer les sensations ténues et éphémères … 
dont s'accompagne l'éveil de l'âme, nous aurions | 
voulu beaucoup de pages consacrées à la maison 
paternelle et aux premières années. 

Svendborg est une petite ville de Fionie, au bord - 
de la mer, entourée d’eau et de boïs. Le père et les ” 
oncles de Johannes Joergensen étaient des pilotes, 
des capitaines, honnêtes gens dont les lèvres ne 
prononçaient jamais une parole risquée. La mai- 
son, avec la mère qui semblait la main de la Pro- 
vidence, et les sœurs qui en étaient la joie, la mai- 
son confortable, simple et propre, calme et douce, 
était un vrai foyer. Noël résumait tous ses plaisirs 
et tout son attrait. 


Ah! Noël en Danemark ! Noël à Svendborg i Ah 
Noël dans la maison de mon enfance | Le doux soleil - 
d'un hiver d'Italie éclaire le papier sur lequel j'écris ces 
lignes et les cloches du Noël catholique carillonnent aussi 
joyeuses et paradisiaques que lorsque le sonneur Flint les 
faisait retentir à Svendborg. Et je me trouve dans une 
vicille ville d'art et de culture, entre Florence et Rome, 
et au milieu des montagnes bleues. Mais tout de même, 
tout de même, si je pouvais traverser le grenier en y 
m'éclairant d’un bout de cierge de Noël fixé sur une 
boîte d'allumettes et me coucher dans la mansarde dont 
la fenêtre est couverte d’épaisses fleurs de glace, ên sotte 
qu'il faut souffler sur le carreau si l'on veut jeter un 
coup d'œil au dehors et regarder Svendborg sous la 
neige, le pays à l’entour blanc de neige, avec des bois 
noirs sous la lune d’une nuit d'hiver. 0 


Trois fois par jour, les cloches de Notre-Dame 
sonnaient au-dessus de la maison des Jœrgensen «et, 
dans l’après-midi du dimanche, les gens qui allaient 


(x) Les sous-titres sont de l’auteur. 
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glise ou en revenaient passaient devant leurs 
tUes:5; :: | | 

Nous avions, dit Johannes Jœrgensen, à Notre-Dame, le 
pasteur Prip, qui demeurait au bout de la rue dans son 
beau presbytère crépi de jaune et tapissé de roses. À Saint- 
Nicolas, nous avions le pasteur Warburg, dont on disait 
| qu'il prêchait d’une manière qui partait du cœur et que 
fes méchants garçons poursuivaient dans la rue parce 
qu’il était long, mince, et que le bas de ses pantalons 
était toujours crotté.….. D'ailleurs, Svendborg avait sa bonne 
rieille religion de gens de mer qui consistait À être des 
gens honnêtes et honorables, à croire au Seigneur, à aller 
à l’église pour les solennités et à communier une fois 
ar an ensemble avec la mère. Quand père «et mère 
| re de leur communion annuelle, après avoir franchi 
| 4 porte, volontiers ils restaient un moment immobiles 
. un en face de l'autre ; mère prenait père par le cou 
et l'embrassait dans sa barbe : « Pour notre bonheur et 
bénédiction, petit père ! » Et père jetait un regard sur la 
porte de la rue... si quelqu'un les avait vus. ? 

_ Car ils étaient timides, les vieux loups de mer hûlés. 
Ils avaient du sentiment, mais ils ne le montraient pas ; 
ils avaient de la religion, mais ils ne trouvaient pas 
‘convenable d’en parler. 


Pourtant, dans cette paisible atmosphère à l’horizon 
| étroit, l'enfant a, un jour, la sensation toute vi- 
| vante d’une présence divine, personnellement en 
‘contact avec son âme ; et la force de cetie sensa- 
tion est telle qu'après des années il pourra, quand 
ii y songera, la faire revivre. 


La chambre où il se tient est froide ; ses yeux quittent 
souvent le livre où il apprend sa leçon pour regarder 
le jardin triste où dans l'ombre qui descend se dressent 
des arbres tristes et nus. Alors il est envahi d’une angoisse 
‘désolée, sans espérance, l'angoisse d'exister. Il est saisi 
de l’idée que ce monde n’est pas un jeu, qu'il est décisif, 
que le Dieu qui le gouverne est le seul, qu'en dehors de 
Qui il n'y a pas d'appel, qu’en dehors de lui il n’y a que 
le vide et le néant. * 


C'est ici la première étape de la conversion de 
: Johannes Jœrgensen. Deux choses attirent particu- 
lièrement le petit Johannes, les idées révolution- 
maires et le supranaturel ; ces préoccupations 
trahissent une nature religieuse qui n’a pas encore 
trouvé sa voie. 
La vie qu'il rêve est toujours en dehors des lois. 
« J'avais lu: Manfred, écrit-il, et j'y avais vu mon 
|évenir. » Politiquement et socialement, il est avec 
| les révoltés, avec les nihilistes. Les assassins 
d'Alexandre II sont ses héros favoris. Il fonde un 
‘club pour extirper la tyrannie. « Il n'avait que six 
membres, heureusement pour les tyrans de Svend- 
borg.… » Les tableaux qu'il trace des réunions des 
conjurés sont d'un humour excellent. Sa haine 
contre la société grandit et se précise quand il est 
‘envoyé à l'école latine de Copenhague et qu'il 
souffre non seulement de l'éloignement du foyer 
| paternel, mais aussi des dédains de ses camarades, 
qui le trouvént laid et maladroit. Il appelle contre 
eux la colère d’un dieu vengeur et destructeur qu’il 
‘æ appris à connaître dans les, livres de théosophie 
font il se nourrit. Un petit volume, Theosophia 
«æsoterica et eklektika, lui a permis de pénétrer les 
mystères de la Kabbale et de la magie, et, initié de 
ka sorte, il se donne lui-même le nom de mysta- 
Igogue. L’astronomie Île séduit aussi et, plus tard, 
'&ens combien d'heures pathétiques, joyeuses ou 
 fvuloureuses, ne regardera-t-il pas les étoiles, les 
sommant par leur nom comme des amies dont les 
 £oux rayons ont éclairé tous les moments de son 
| Éxistence ? 11 veut savoir ce que c’est que la vie, la 
1” 


2 
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D dues 


vraie vie, et la mort. « Si la mort m'était 
écrit-il dans son journal, la vie scrait tout à fait in: - 
supportable. La mort est le grand point d’interro- 
gation qui me maintient debout. » Il fait les mêmes 
lectures que Gæthe enfant ; aussi Faust le passionne- 
til, Grâce à sa théosophie ésotérique, il comprend 
certaines choses que les autres lecteurs n’entendent 
point ; il s’imagine être un nouveau docteur Faust 
dans sa petite chambre de Copenhague dont la 
fenêtre donne sur les toits. Gœthe occupera sans 
cesse sa pensée jusqu’au jour où, en 1913, il écrira 
son curieux ct attachant Livre de Gœthe, Il penche 
tantôt du côté de Prométhée le révolté, tantôt du 
côté de Gœthe, le chercheur d'harmonie et de 
bonheur. 


Années d'étude. — Radicalisme et anarchie, 


Il commence sa vie d'étudiant sous le signe de |? 
l'Etoile rouge. Il suit les cours de Hoœffding, On 
lisait alors Taine, Renan et Zola, qu’il déclare dans 
son journal n'être pas immoral parce que, dit-il, 
il ne dépeint , jamais le vice avec sympathie. Il 
découvre Ibsen, Strindberg, Brandes. La biblio- 
thèque de son oncle, le professeur au lycée moderne 
qui l’avait fourni de livres à Svendborg, ne s'ou- 
vrait pas à la littérature la plus récente ; il avait 
pourtant attrapé au vol les noms de « cet Ibsen », 
de « ce Brandes », de « ce Zola ». Ce qu'ils écri- : 
vaient, avait-il entendu dire chez lui, ne valait pas 
grand’chose. Ibsen avait, au commencement, publié 
des œuvres de mérite, mais « cette Nora, ou de 
quelque façon qu’elle s'appelle, qui quitte son 
mari! » C'était le temps, en 1884, et pendant les 
années qui suivirent, où la jeunesse saluait comme 
des- libérateurs Strindberg, Ibsen, Brandes. Ils 
étaient entourés de l’auréole du martyre en atten- 
dant que l’un d’eux, Georg Brandes, devint le dic- 
lateur qui devait exercer sa tyrannie sur ses dis- 
ciples et sur tout le monde pensant de Scandinavie. 

Le jeune étudiant composait beaucoup de vers ; 
il écrivait Les Voix du Titan, Le Sang du Titan. Au- | 
jourd’hui Jœrgensen sourit de ses ambitions et de 
son pessimisme d'alors. [Il appelle son ami Larsen, 
qui avait comme lui des opinions anarchistes, tout - 
en poursuivant des études de théologie pour devenir 
pasteur, son « co-dynamitard ». ; 

Il s’occupait successivement ou parallèlement de 5 
philosophie, de linguistique, de zoologie ; ses lec- l 
tures étaient faites sans plan et suggérées par des 
aspirations très diverses. Il croyait sans doute qu’il 
cherchait à y découvrir des idées ; j'imagine plutôt 


qu'artiste avant tout il s’y plongeait pour y trouver … 
des sensations d’art, Jœrgensen, dont le caractère ee 
paraît d’ailleurs avoir manqué de fermeté, est forte- “M 


ment influencé par ce qu'il lit. Son désir de jouir, A 
son impatience de toute contrainte le jettent dans’ 
cette vie de bohême dont il justifiait alors les écarts 
par des principes appropriés. e 

Le compagnon de ses aventures est le peintre 
Bœrge, que nous voyons passer dans le Livre de la 
Route un jour que Johannes est assis à Rothemburg 
devant une table de-eabaret. « Dans l’abîme de ses 
yeux verts où jaillissent des étincelles semblables 
à celles qui pétillent dans le vin, il voit couler 
l’éternelle inconstance de la vie, la profonde infi- 
délité du cœur. » C'est en sa compagnie qu'il cherche 
des plaisirs qui ne laissent après eux que de la pous- 
sière de feuilles mortes, ou plutôt quelques lignes 
sur un carnet de motes ; car on est artiste, et, 
pour le poète, tout devient matière à poésie. 

Il a encore trois amis, qu'il nous dépeint avec 
une affection que le temps n'a pas effacée. C'est 
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Viggo Stuckenberg, dont la femme ne joue pas un 
rôle moindre que le sien dans le souvenir de Jœær- 
gensen, Oscar Madsen et Sophus Claussen. Tous trois 
poètes, destinés à devenir célèbres, ils avaient alors 
a les mêmes idées que lui ; mais ils devaient s éloigner 
.  ]cs uns des autres en même temps que ces idées se 
*  modifiaient. Jœrgensen décrit leurs relations avec 
| {ant de détails, et des détails si vivants, que l’on se 
rend compte qu'aucun épisode de son existence ne 


_ l'a intéressé davantage ; on peut ajouter que c'est 
+ celui qui nous captive le plus grâce aux facultés de 
À psychologie qu'il y déploie et peut-être parce que 


c’est là qu'il montre le plus de sensibilité. Ses cama- 
; rades, si l’on s’en rapporte à ses propres paroles, 
_ plus consciencieux, plus sérieux que lui, savent 
_ mieux diriger leur travail et cultiver leur talent. 
; Nous suivons presque jour par jour les courants 
qui, entre 1884 et 1894, se sont fait sentir dans la 
| jeunesse intellectuelle de Copenhague ; elle a été 
initiée aux lettres et à la pensée européennes, car on 
& est encore dans ce qu’on a appelé « la période israé- 
ie lite », par les trois frères Brandes. Ernst Brandes 
__ emploie Jœrgensen à son journal Kæbenhavn Bœrs- 
_ Tidende. C’est un parfait sceptique: d’après lui, tout 
_, est permis ; il ne reconnaît d'obligation qu’en ma- 
tière d’argent ; lorsqu'il ne peut faire face à ses 
_ engagements, il se tue, Edvard, ministre des Finances 
‘dans le Cabinet qui a gouverné le Danemark pen- 
_ dant toute la guerre, est le radical orthodoxe et sec- 
. : taire, cultivé, mais insensible à la poésie. En cela, 
_. il ne ressemble pas à son frère Georg, qui, accessible 
à tout ce qui est art, a parfois, dans son talent sédui- 
sant, je ne sais quoi de lyrique. Il est accueillant 
et encourageant pour Johannes quand, en 1887, 
celui-ci publie son premier volume de vers. Il paraît 
quelquefois chez les jeunes écrivains, où, après son 
départ, on reste jusqu’au matin à parler et à boire. 
Souple, caressant, avec par moments un rapide accès 
de hauteur moqueuse, il assure son empire sur ces 
générations par son amabilité condescendante. 
Les journées de Jœrgensen deviennent de plus en 
pius fantaisistes ; il abandonne la zoologie. S'il en 
. eût poursuivi l'étude, il eût pu devenir, a dit un 
a de ses anciens camarades, un savant de tout premier 
. ordre. Il écrit des articles au Social-Democrat, vit 
de leçons qu'il donne dans une institution, d’où il se 
fait renvoyer. L’anarchisme l’attire toujours davan- 
tage. Il dévore les livres de Tschernyschewski, de 
Kropotkine, de Bakounine et de Herzen. 


Ma haine de la société, écrit-il, me poussa à chercher 
comment était née cette inconfortable institution, et à la. 
bibliothèque de l’Université je lus, en prenant des notes, 
les Principes de Sociologie de Spencer et les œuvres de 
Tylor, Lubbock, Morgan et Bachofen. Pendant les nuits 
claires où j'avais trop faim pour dormir, je lisais la 
Vie de Bohème de Mürger. 


* Réaction idéaliste. — La Tour. 


Cependant, on commençait à secouer le joug de 
Brandes. Plusiéurs écrivains célèbres s’en étaient 
déjà séparés publiquement. Bien vite, Jœrgensen 
s'était dégoûté de ceux qui, trouvant le monde irré- 
médiablement plat, voulaient qu’on le prit tel quel. 
Il n'avait jamais été de ces pessimistes jouisseurs, 
se complaisant dans la bonne vie matérielle, ni de 
ceux qu’enchante la description du vice, bien que 
dans ses romans il ne recule pas devant le détail 
eru. Il ÿ a toujours eu chez lui un mécontentement 
de l’existence joint au désir de sonder la profondeur 
des choses ; c'était là tout son anarchisme, toute sa 
théosophie, qui lui rendait pénibles les moqueries 
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_ poète dit qu'ils ont la couleur de l’absinthe, ou, se 
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d'Ernst Brandes au sujet de l’astronomie. Il écrit. 
dans son journal: « Continuel sentiment du mystère | 
de l'existence, de l’infinité, du prodige qu'est le 
monde... » À présent il se nourrit d'Edgar Poë, de 
Maecterlinck, de Loti, de Rollinat, de Huysmans, de 
Barbey d'Aurévilly, de Villiers de l’Isle-Adam, d’Ar- 
thur Rimbaud, de Jules Laforgue, de Verlaine, de 
Gabriel-Dante Rosetti. « Tous des ennemis de la 
vie », disait Georg Brandes. 

Entre temps, Johannes Jœrgensen s’est marié. Il = 
a dans le journal d’Ernst Brandes une occupation M 
régulière qui lui permet de suffire aux besoins de sa "} 
famille. Le quatrième de ses volumes, Sommer (Eté), 
a paru signalé et loué par un article de Georg. 
Brandes, il a du succès. Le jeune ménage demeure. 
au quatrième étage d’une maison au coin d’une 
rue ; l’appartement possède un campanile, une tour, 
d'où le titre du deuxièm: volume des souvenirs, qui … 
contient le récit des années passées dans ce logis. 
Chez le poète, déjà connu, se rassemblent d'autres « 
écrivains et d’autres artistes que travaillent les. 
mêmes aspirations ; ils sont animés à l'égard de leurs w 
prédécesseurs de cet esprit de révoite qui avait dressé 
ceux-ci, les naturalistes, contre les épigones du ro-. 
mantisme, et ils fondent une école idéaliste qui pro- 
clame la nécessité d’une métaphysique. C'était, chez 
les Danois, un groupe qui ressemblait assez à celui. 
du Mercure de France et des symbolistes chez nous, 
un mouvement d'idées apparenté au courant 
qu'avaient déterminé en Suède Verner de Heidenstam 
et Oscar Levertin. Avec un directeur, Jœrgensen, et 
des collaborateurs non payés, et un marchand de 
papier dont on ne solde pas la note, ces jeunes écri- 
vains lancent une revue qu'ils intitulent La Tour, 
du nom de la tour d’où ils contemplent les étoiles. 

En 1892 parut le volume intitulé Stemninger 
(Dispositions), où se sent continuellement l'influence 
de Baudelaire. Parlant des yeux d’une femme, le 
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promenant à l’orée d’un bois, il sent monter « de 
la mousse, de l'écorce des arbres, des feuilles des … 
souches, une odeur de corruption, une vapeur de ;| 
pourriture, un parfum de mousse enterrée, moisie, 
comme si c'était un monstrueux cimetière ». Stem- 
ninger fut bien accueilli par le public, maïs assez 
mal par les anciens maîtres de l’auteur. Georg 
Brandes demanduil: « À quoi mène tout cet amour 
de la nuit? » Et, anticipant sur l’évolution des idées 
de Joergensen, il disait, à propos de l’Arbre de la 
Vie que publiait la Tour : « C’est un livre catholique 
avec des états alternés de transports et de repentir. . 
Ce n'est pas grec. » 

Nous touchons aux heures sombres. La’ gêne et 
même la misère entrées dans la maison du poète, qui | 
avait pourtant connu le konheur entre sa femme et 
son enfant. Parfois, la discorde surgit entre les # 
époux, malgré la patience et le dévouement de la 
femme, qui, avec la prévoyance d’une mère de 
famille, redoutait tant d’orgies de paroles, sinon de 
spiritueux, tant de nuits passées avec des amis à - 
s’étourdir de discours et de poésies, selon le conseil 
de Baudelaire: Enivrez-vous sans cesse. Es 

Un soir, rentrant chez lui, Johannes prend la 
Confession d’un Enfant du Siècle, qui lui semble 
exprimer éloquemment le désespoir qui s'était em- 
paré de lui, sa foi en l’invisible, le dégoût que lui 
inspirait sa vie de désordre et son aspiration vers 
la pureté. Et il s’écrie comme nos romantiques, après : 
avoir appelé les orages: « Donne-nous des cloîtres! 
O Seigneur, je ne demande qu’à m'agenouiller. 
Donne-moi une cellule loin des rues du monde! » 

Un naufrage moral le menaçait ; le catholicisme 
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+5 sa durée et à sa perfection. 
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_ de connaître l'Eglise catholique avec ses dogmes, 
sa discipline et tous les secours qu'elle offre aux 
âmes, par la voix d’un Israélite, fils d’un riche in- 
dustriel danois, Mogens Ballin, qui s'était converti. 
Ce jeune homme, remarquablement doué, héritier 
d'une race d’antique culture, brillant causeur, ar- 
iste, se jetant dans tout ce qu'il y avait de nou- 
geau, était venu à Paris pour étudier la peinture, puis 
L avait parcouru la Bretagne avec un peintre hol- 
andais, rencontré à Bullier ; pendant ce voyage, un 
4ivre lui était tombé sous la main, l’Imiütation de 
Jésus-Christ, qui l’avait introduit au catholicisme. 
I l’avait embrassé alors avec toute la ferveur, l’ar- 
| deur, la passion intolérante d’une race essentielle- 
ment religieuse, d’une âme brûlante et impétueuse. 
. Voyant Jœrgensen dans un profond désarroi maté- 
riel et moral, Mogens Ballin l’engagea à partir pour 
l'Italie et lui en fournit les moyens. C’était son pre- 
mier voyage à l'étranger, alors que ses amis étaient 
déjà tous allés en France, en Allemagne, en Italie, 
| Brandes fit cette réflexion malicieuse quand il prit 
| congé de lui: « Vous prenez le chemin des roman- 
| tiques », voulant dire par là qu'il se rendait en 
| Allemagne, mais aussi que, comme les roman- 
tiques allemands, il allait au catholicisme. 


Vers le catholicisme. — L'Italie. 


Jœrgensen appelle Le Pays des Voelches, le vieux 
nom danois de l'Italie, le volume où, en réalité, il 
raconte les mêmes choses que dans le Livre de la 
Roule ; mais ce dernier est mêlé de plus de fan- 
taisie ; ajoutons qu'il a été composé avant que la 
guerre fût venue éclairer le poète sur le compte 
d’un pays dont la culture avait vraiment pétri son 
intelligence. À 
- L’Allemagne représente pour lui le panthéisme: 
sés poètes, ses philosophes, tout tend chez elle à la 
divinisation de la nature, à la dissolution de l’in- 
dividu dans la nature. En revanche, l'Italie est la 
terre du catholicisme, qui signifie loi, ordre, mai- 
trise de l’homme sur lui-même. Plus que nul autre, 
Jœrgensen était accessible aux suggestions du pan- 
théisme ; il y retournera toutes les fois qu’il hési- 
tera à accepter le dogme et la discipline catholiques. 


La nature a toujours tenu et tient encore une place: 


immense dans le cœur du poète: ses descriptions 
pénétrantes, pleines d'intimité, sont un des charmes 
de son œuvre. Nul mieux que lui n’a peint la nature 
danoise. Avec ses caresses et son bercement, la santé 
et le bien-être corporel qu’elle donne, le repos 
qu’elle procure à l'âme, la nature semble à 
Johannes une mère. Rien autre n’est nécessaire à 
homme, Pendant-les nuits d'été humides et chaudes, 
où il se sent enivré de panthéisme mystique, il a 
la sensation d'être face à face avec -J’âme intérieure 
Xu monde. Alors il accepte là maladie et la mort 
comme une conséqueace nécessaire de la vie, comme 
un droit qu’elle a sur l’homme. La vertu panthéiste, 
£'est la résignation stoïque ; le malheur et la dou- 
leur personnels ne sont rien, quand on est profon- 
dément dévoué à la vie, parce qu’ils sont nécessaires 

« Je frissonnais, dit-il, 
*z la pensée de ma propre ruine corporelle, mais 
binalement brillait, tel qu’un mur doré, l’infinité 
dorée de ma vie. » 


Traversant l'Allemagne, dont les poètes et les phi- 
s 
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losophes avaient ravi sa jeunesse, entouré des 
paysages de la Bavière, il se sentait de plus en plus 
pénetré par l’enchantement du panthéisme germa- 
nique, par la tendance à se laisser glisser sans direc- 
lion, à s’enfoncer dans une douce défaillance de 
sa propre volonté, pour se soumettre à la grande 
volonté de la nature, 

La lettre d’un ami qui était à Rapallo le décida 
à quitter l’Allemagne. Un soir, à Lucerne, le jour 
de la fête de saint Jean-Baptiste, son patron, il 
pénétra däns une église. 


Je suivais le bord du fleuve, le regard fixé tantôt sur 
quelques jeunes filles qui marchaient devant moi, tantôt 
sur le fleuve transparent qui courait et reflétait les tours. 
Un orage passa sur le Pilate. Je me trouvai devant uns 
église ; c'était l'office du soir ; j'entrai ; je vis le Christ 
sur l'autel, les cierges, et j'entendis les paroles loin 
taines d’un prêtre qui disait: Patri et Filio et Spirilui 
sancto. Je croïisai les mains, m'inclinai, me signai, et, 
tremblant, j'éprouvai un sentiment de bonheur, Quand 
je sortis, quand je pris de l’eau bénite et que l’eau froide 
toucha mon front, je sentis combien j'étais pitoyable et 
combien pitoyables étaient mes pensées de jouissance. 


À Lucques, où il passe quelque temps après avoir 
vécu à Rapallo, il a découvert une petite chapelle 
où chaque soir, entre 6 et 7 heures, quelques 
moines blancs chantent vêpres et complies. Il s’y 
rélugie. s’agenouille, et le chant grégorien lui ar- 


églises en curieux ; il y va pour prier, et chez lui, 
dans sa chambre blanchie à la chaux comme une 
cellule, ïl lit l'Imitation. Il veut se donner un règle- 
ment de vie, ainsi qu’il l’a vu faire aux moines de: 
Beuron. 

Mais, à Pistoie, de nouveau se font entendre les 
appels de la nature. Etant venu à bout de l’argent . 
de son voyage, renonçant peut-être à chercher plus : 
longtemps la foi à laquelle il aspirait, il allait ren- 
trer en Danemark. C’est alors que Mogens Ballin, 
le « Francesco » du Livre de la Route, avec la divi- 
nation que donne une affection vigilante, comprend 
que son ami « Giovanni » va rester en chemin, et, 
d’Assise où il se trouve, il le conjure de le rejoindre. 
Il vient le prendre à Pérouse ; ils y visitent une 
maison des Petites-Sœurs des Pauvres, où des reli- 
gicuses françaises au visage de paysannes soignent 
des vieillards. 

A Assise, Mogens Ballin installe Jœrgensen dans 
une maison située en face de celle qu'il habite. La 
fenêtre de la chambre de Giovanni domine la ville. 
Toutes les cloches montent vers lui. 


Une seule petite cloche grêle commençait la première 1 
comme un écolier qui est possédé de l’envie de se montrer. ( 
Maie il ne lui était pas longtemps permis de sonner R 
seul:; l’une après l’autre, elles arrivaient, toutes les 22 
cloches d’argent d’Assise, toutes les cloches d’or d’Assise, 
toutes les cloches de cristal d’Assise, toutes les joyeu es 
petites cloches d'Assise qui semblaient s'amuser, toutes les st 
cloches d’Assise qui grondaient et tonnaient, toutes les 
célestes cloches d’Assise, gaies, claires, heureuses, débor- 
dantes de félicité... Du. nord au sud d’Assise, le son 
courait comme une traînée de feu dans l'herbe ; par- 
tout résonnent les sons clairs, partout montent les petites 
flammes brûlantes dans l'air. Santa Chiara sonne sous Île 
Pincio, San Francesco répond au loin, du Colle del 
Inferno. San Pietro et Santa Maria del Vescovado tintent 
au loin et, gaillardement, San Rufino fait entendre an 
son grave et réfléchi, Santa Maria sopra Minerva, San 
Quirico, Sant’ Apollinare, Chiesa nuova, Franeescuccio, 
l'église des Capucines, la chapelle des Colettines, le cou- 
vent des religieuses allemandes, Sant’ Andrea, Santa Mar- 


- chères. 


. médailles pour les amis catholiques de Ballin, ou de 


- porcs rôtis tout entiers sont suspendus à des perches et 


des lumières qui s'allument dans les maisons, que | 


grande fête à laquelle il assiste est celle de l’Indul- 


faces. 


ét des femmes portant des tabliers bariolés ; puis nous 


sur les murs nus et où les flammes d'or des cierges de 
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gherita — toutes les hautes tours et les petits clochers 
où l'on voit les cloches aller et venir, —— elles sonnent 
toutes, elles sonnent toutes, elles se réjouissent, toutes | 
elles jouent pour le Seigneur et chantent les louanges 
de sa sainte Mère. 


Lorsqu'il regarde Assise le soir, il songe, en voyant | 


chacune de ces flammes représente une vie ; alors 
Jui revient la pensée qui l'a hanté si souvent de 
regret et d'amour pour toutes les existences, obs- 
cures, humbles et simples, qu'il ne connaîtra jamais 
et qui, pour lui, sont autant d’existencés amies et 


Le signor Giovanni et le signor Francesco sont | 
bientôt pris en affection par les gens de la ville, 
qui les appellent « les deux messieurs qui rient 
toujours », quei due signori che sempre ridono, car | 
ils vont à travers les rues, parlant très haut, dispu- 
tant et riant des saillies l’un de l’autre. Le signor 
Francesco est tenu pour un saint ; la gaieté, dans le 
pays de saint François, n'empêche pas d’être un saint. 

Johannes Jœrgensen entre dans les maisons 
d'Assise, s’assoit autour du foyer avec leurs habi- 
tants, les écoute chanter des stornelli. Il suit les 
cérémonies religieuses et surtout les pèlerinages qui 
amènent des paysans de toute l'Italie. La première 


gence de la Portioncule. Les deux compagnons vont 
avec les pèlerins en haut à Saint-François, en bas, 
dans la grande église claire de Sainte-Marie-des-Anges, | 
qui est construite sur la chapelle de la Portioncule. 
Tantôt ils sont devant le sanctuaire, où continuelle- 
ment le flot des fidèles s'écoule à travers. la porte, 
tantôt au dehors, entre les boutiques, achetant de 
maïves pelites sculptures de bois, représentant saint 
François et sainte (Claire, des chapelets et des 


petites croix de nacre venant de Naples et portant 
l’image du saint sculptée grossièrement sur une des 


Nous déjeunâmes, raconte Jærgensen, aux tables où des 


vendus par morceaux pour quelques sous ; nous man- 
geûmes entre des paysans dont la barbe n'était pas faite 


nous désaltérâmes d’une pastèque rose, remplie de pépins 
noirs, délicieuse à regarder, « mais qui sent la lessive », 
me dit Mogens.…. Saisi, plein d'admiration, je vis les 
pèlerins s'en aller, les pèlerins de l'Italie méridionale ; 
ayant à leur tête un crucifix, s'appuyant sur leurs longs 
bâtons de pèlerin, ils s’éloignaient en marchant À recu- 
lons pour voir aussi longtemps qu'ils le pouvaient la 
petite chapelle où ils avaient obtenu l'indulgence, et ils 
F0 Evviva Maria, Maria evviva ! Et une seule fois 
{mon protestantisme n'osait pas vantag j vi 

ami à la Portioncule, où . Se 
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l'autel montaient immobiles dans un air qui brûlait de 
silence. Une seule fois, entre des corps agenouillés, le 
visage contre terre, sur lesquels on marchait presque, 
une seule génuflexion rapide devant l'autel qu'on aperce- 
vait à travers la grille et vers lequel se pressaient, muets 
et immobiles, ceux qui priaient, puis hors de la chapelle 
hors de la foule des pèlerins, hors de l’église. | 

Mais une paix singulière se répandit sur moi... Le 
soleil se couchait ; en haut, l'église «et le couvent du 
Saint étaient jaunes d’or, comme sculptés dans du vieil 
ivoire, ou coulés en or. En haut, la ville du Saint, que 
les rayons du soleil couchant coloraient de rose «et de 
violet, avec ses maisons, ses églises et ses cloïitres en 
terrasse comme une vigne, Plus haut encore, la mon- 
fagne du Saint, Monte Subasio, avec les Carceri dans leur 
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creux boisé, et à ses pieds, entre les “oliviers, 
Damiano et, dans le rougeoiement du soir, la puissante 
‘coupole de pierre de la montagne violette, lilas et 


rose, avec des ‘traînées rouge sang, sentiers pierreux Où 


sillons laissés par la pluie. "4 

« C'est la ville qui est sur une montagne et qui ne 
peut être cachée », dis-je à Mogens Ballin. Lorsque le #. 
soir je me trouvai seul dans ma chambre d'où je voyais 
l'Ombrie et d’où j'entendais Fonte Olivieri ruisseler au 
bas de la rue, j'écrivis dans mon journal : « Depuis bien 
des années, je ne me suis pas senti heureux comme 
aujourd'hui. Seigneur, Seigneur, je te remercie et te loue 
de tout mon pauvre cœur. » é 


C’est la troisième étape de sa conversion... Mais M 
Giovanni devait faire bien des pas en arrière dans 
la voie qu'il avait commencé à suivre. Ses amis, 
Mogens Ballin et un Franciscain hollandais, lui 
exposent le dogme catholique ; ils ne semblent pas 
toujours l'avoir fait de la façon la plus appropriée 
ni même la plus élevée. Ils lui donnent à lire Ernest M 
Hello, qui lui apprend, selon l'expression de Jœr- M 
gensen, « à penser catholique », et Léon Bloy, qui M 
lui apprend-« à sentir catholique ». D’autres, à vrai M 
dire, lui ont permis de comprendre le catholicisme, 


|-et, parmi eux, ce fut, avant tout, le Poverello, dont 


le souvenir flotte sur les montagnes et les vallées de 
l’Ombrie qui l’entouraient. 

Il note qu’il fait à ses amis beaucoup d'’objections 
frivoles, auxquelles il semble attacher une extrême | 
importance, mais qui, en réalité, servent à dissimuler 
un obstacle plus difficile à surmonter : la résistance 
de sa volonté. Il y a des opinions qu’on aime et 
d’autres qu’on hait ; à certaines heures, il haïssait 
le catholicisme. Le poète ne mourrait-il pas en lui 
lorsqu'il deviendrait catholique P « Celui qui a 
donné son cœur à Dieu n’a plus, s’écrie-t-il, son … 
cœur qui chante en lui. Dieu exigeait de moi ce que 
j'avais de plus cher, la seule chose qui fût à moi, 
mon chant. » Il se dit que Mogens et le P. Félice 
n'aiment pas les étoiles comme lui; à certaines … 
heures, plus mauvais encore, il se demande si ce n'est … 
pas parce qu’ils sont de mauvais artistes qu'ils se 
sont convertis au catholicisme et parce qu'ils ne pou- 
vaient mieux faire. Il retombe dans le mysticisme 
panthéiste, le sentiment dionysiaque de la vie, qui 
le remplit d’un bonheur infini dans ces campagnes 
italiennes, de même qu'il lui avait communiqué une 
joie débordante sur la terre danoise. 


Il y eut un soir, écrit-il, où, sous ce ciel ombrien, Pan 
et Dionysios et tous les vieux dieux s'emparèrent véri-. 
tablement de mon âme, de sorte qu'elle se gonfla et fut 
près d'éclater de félicité... Je sortis d'Assise par une des 
portes ; je descendis le chemin abrupt qui mène à P nte 
Vittorino et à la route de Petrignano. En haut, derrière : 
Pérouse, le soleil à son couchant flambait ; le long du 
chemin se dressaient les chênes à demi dépouillés, leur 
silhouette sombre et légère se détachait sur le ciel des 
dernières heures du jour, qui, d’un jaune de feu, passait 
au vert pâle le plus pur. Et j'allais, j'allais, porté par 
des ailes, conduit par des mains, attiré par la beauté. qui 
ouvrait ses portes devant moi. La rougeur du soir s'étei- 
gnit, la nuit vint, Arcturus s'alluma et toutes mes autres 
étoiles, Sur les champs sombres plantés de vignes réson- 
nait au loin un siornello, un de ceux que je connaissais 
et aimais: non si fa più l'amor con te, carina. C'était 
une extase de beauté dàns la nature, de jeunesse, de 
mélancolie et d'aspiration qui bouillonnait d'amour ; tout . 
sc fondait en un sentiment si profond et si fort que je - 
ne trouvai pas de meilleure expression pour manifester 
ce que je ressentais que de joindre les mains. Les mains. 
jointes, j'arrivai à Palazzo, le village situé à mi-chemin 
entre Assise et La Rocca ; j'y trouvai Mogens venu à ma 
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rencontre, monté sur un mulet et conduisant un âne 
Sur lequel le fils prodigue fut ramené dans le cloitre. 


; Les deux amis sont allés vivre dans le petit couvent 
} franciscain de La Rocca, que nous connaissons si bien 
| par le Livre de la Route. La liturgie de l'Eglise catho- 
lique, la beauté de ses cérémonies décoratives attirent 
 Jœrgensen. Le dimanche, volontiers, il entend la 
messe des paysans dans un coin sombre de la petite 
église. Extérieurement, même pour ses -deux compa- 
gnons, il semble se refroidir et s’éloigner de leur 
foi. Mais rien de ce qui se rapporte à la religion n’est 
affaire de pure intelligence. Il y entre quelque 
Chose de plus profond et de plus intime. Il faut, dans 
conversion, qu’un état d'esprit en remplace un 
autre ; le glissement s'opère sans qu’on s’en aper- 
goive. Il y a des consentements de la volonté, puis 
“es reculs. Le mouvement décrit une spirale ; l'esprit 
passe plusieurs fois par les mêmes pensées, mais, 
chaque fois, il est plus près du but. 
Le mal du pays s'était emparé de Giovanni. Par 
delà l’horizon, par delà toutes les montagnes bleues, 
son foyer et ses amis l’appelaient ; il songeait à son 
petit garçon, qui avait alors trois ans et qui, chaque 
soir, s’endormait avec sa photographie dans ses mains 
et toute la journée demandait s’il ne reviendrait pas 
bientôt ; il avait été malade, il avait eu la fièvre et 
avait pleuré parce que son père n'était pas là. 
La fin de ce séjour à La Rocca est mélancolique. 
| Jœrgensen n’a pas trouvé la patrie de son âme ; il 
demeure dans l’indécision ; il a demandé à une 
jeune fille de La Rocca, Rosina, de penser à lui dans 
ses prières. Le dernier soir, Francesco et Giovanni 
s'assoient près de la fontaine de La Rocca où ils sont 
. venus si'souvent après les chaudes journées au milieu 
des paysans qui leur parlaient avec cette gaieté douce 
et polie qui est particulière à l'Italien. Ils se sentent 
plus qüe jamais près Fun de l’autre. Dans le calme 
de la nuit, ils entendent au loin un son, le chant 
d’un violon. Le son se rapproche ; c’est quelqu'un 
qui joue du violon en marchant, un chanteur ambu- 
lant des anciens jours. un ioculator Domini, saint 
François lui-même... Saisis, ils restent immobiles. Ils 
se demandent s'ils sont le jouet d’un rêve. Soudain, 
‘ “une silhouette apparaît au tournant du chemin. 


C'était Piombino, le violoneux de La Rocca, qui reve- 
nait d'une fête. Le visage tourné vers les étoiles, de 
temps en temps, il buttait contre une pierre du chemin. 
Quand il fut près de nous, nous l’appelâmes ; il tressaillit, 
mais, tout de suite rassuré, il dit : « C'est vous ! » Et, 
jouant toujours, il passa devant nous sous la porte d'en: 
bas, entra dans La Rocca, qui, sombre, dormait, où 

. seules les étoiles brillaient. Nous le suivîmes... Il s’assit 
sur le dernier degré de l'escalier de la /Dendina et con- 
tinua à jouer, fort, douloureusement, d’une façon 
émouvante, entre les maisons sombres sous jles étoiles 
brillantes. Et les gens de La Roccr “ommencèrert à se 
réveiller. Les fenêtres, les lucarnes s'ouvrirent, et quand 
Piombino s'arrêta, on entendit de tous côtés : « Comme 
fu joues bien! Oh! comme c'est beau, le violon, la 
nuit ! » Et tandis que Piombino reprenait son violon, 
-il y avait une voix qui me disait : « Tu croyais renoncer 
à la poésie, Giovanni. Voici, elle vient au-devant de toi, 
plus belle que jamais. » 


Après la conversion. 


* Oui, c'était toute la poésie de l'Italie franciscaine 

+ mystique qui s’ouvrait devant lui, celle qui devait 

lui inspirer les Pèlerinages franciscains, la Vie de 

“saint François d'Assise, Sainte Catherine de Sienne. 
Maïs son adhésion à la discipline catholique, latine, 

prrmeine, n’était pas encore absolue. Ge sont ses hési- 
’ 


.. 
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| fations qu’il nous raconte dans le Pain sans levain 


(le pain sans le levain de la vérité) avec une grande 
franchise, convaincu qu’il ne vaudra jamais ceux qui. 
vont à Dieu sans avoir passé par ses égarements ef. 
ses erreurs, SA 

La lecture du P. Gratry, de George Fonsegrive, 
de labbé Klein, de Maurice Blondel, lui servit d'in: 
troduction au clair et grave catholicisme français ; 
Eugène Melchior de Vogüé lui fit comprendre la nou- 
velle orientation de la pensée. Son instruction reli- 
gieuse se fit dans les livres de Poœrtzgen, de 
Kirschkamp, de Weiss, de Mœbhler et de Gihr, que 
lui indiquèrent les prêtres de l'Eglise catholique 
danoise, qui étaient alors presque tous d’origine alle- 
mande. Mais, homme d'impression, comme le héros 
de Notre-Dame de Danemark juif le représente, il : 
n’avait pas besoin d’exposer ses doutes à son caté- 
chiste: « Rien que d’entrer dans sa pauvre cellule, 
où il y avait pour tout meuble une table et un lit, 
deux chaises et un prie-Dieu, opérait sur son âme 
plus fortement que n’importe quel ouvrage d’apolo- 
gétique ». 
: Une période de travail calme et régulier, de 


bonheur familial commence pour Johannes Jæœrgen- 


sen. Il mène une vie modeste et heureuse près de sa 
femme, qui l’a suivi dans son adhésion aux dogmes 
catholiques. Avec lui nous pénétrons dans la société 
catholique danoise, si restreinte, qui se compose de 
catholiques immigrés venus d'Allemagne, de familles 
danoises de l’aristocratie, qui, ayant vécu à l'étranger, 
avaient vu le catholicisme de près et l'avaient 
embrassé, d’intellectuels convertis aussi, auxquels 
Morgens Ballin avait tracé la voie, et d’une famille 
d’origine française dont Jœrgensen nous décrit l’inté- 


| rieur avec le rare talent qu'il a de faire revivre 


l'ambiance d’une maison. On avait dans celle des 
d’Auchamp, nous dit-il — et nous l’avons après lui, 
— le sentiment que l’on était dans une sorte de 
retraite et que l’on se trouvait en dehors du courant 


| de l'existence. 


Le Livre de la Route ne s’était pas beaucoup 
vendu ; les Confessions, vers antérieurs au voyage 


| en Italie, auxquels étaient joints les sonnets écrits 
| à Assise, avaient été admirés. et loués, mais un volume 


de vers fait rarement vivre son auteur. Jœrgense 
avait dirigé pendant quelque temps un supplément 
au journal hebdomadaire que publiaient les catho- 


| liques, mais il s'y montrait très agressif, souveni 


contre ses. anciens, amis, et il fut décidé que cette 


| feuille périodique disparaîtrait. On comprend que 
| bien des cercles qu’il fréquentait auparavant se 


fussent fermés pour lui, moins par intolérance que 


par impossibilité de s'intéresser à ce, qui l’occupait. 
| Des temps difficiles survinrent. On donne alors à 

Jœrgensen une bourse de voyage, fort modeste, et 
| il part pour Assise avec sa fename, trois enfants el 
| une bonne. Le voyage de la petite caravane à travers 


l'Allemagne est conté de façon piquante. Puis Gio- 
vanni se retrouve à Assise, dans l'appartement même 
qu’habitait Francesco quand ils y avaient véou 
ensemble la première fois. 


Assise dort au-dessous de moi dans un silence pai- 
sible ; la campagne alentour est paisible aussi ; on n'en: 
tend que le bruit lointain d’une voiture sur une route 
dure. À traverse la plaine gris de lune, le chemin blane 
de la lune court jusqu'à Santa Maria degli Angeli, le ht 
sec du Tescio. brille ; de l’autre côté, une lumière rouge 


et solitaire est allumée à Bettoma ; au loin scintillent les 


lampes électriques de Pérouse. J'avais le sentiment d'être 
chez moi, dans ma patrie idéale: 

Quelques jours après, il tombe malade. Les Fragen 
terrifiantes que le délire fait passer devant ses yeux. 
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sont le produit de ses préoccupations religieuses. Il 
est difficile à bien des lecteurs de s'intéresser à tant 
de tableaux affreux. Mais ce qui frappe, c’est que ses 
souffrances et la vision de la mort opèrent en lui une 
nouvelle conversion qui le délivre de l’ardeur sans 
miséricorde dont il était animé et le pénètre de la 
charité, de la mansuétude qui doit appartenir au vrai 
_ chrétien et, plus encore, parmi les chrétiens, au 
« disciple de saint François. : 
Deux autres volumes suivent ces quatre premiers, 
un septième est écrit et n’a pas encore été publié. Le 
- cinquième, À la belle Porte du Temple, tire son nom 
de cette parole des Actes des apôtres qui lui sert d’épi- 
- graphe : « On le mettait tous les jours à la porte du 
temple appelée la Belle. » Le titre du sixième, Le 
_ Moulin de Dieu, est une allusion au proverbe alle- 
mand : « Le moulin de Dieu moud lentement, mais 
il moud finement », le moulin qui presse et meurtrit 
l'âme de l’homme pour le rendre digne de sa voca- 
tion. Ces deux volumes retracent les luttes de son 
âme avec la foi religieuse, qu’il n’avait pas encore 
faile sienne tout entière, et les difficultés matérielles 
de son existence. La mystique et le miraculeux qui 
remplissent ces pages ne plairont pas à tous ; les com- 
_ ! patriotes de Jœrgensen, malgré leur affection et leur 
admiration pour lui, en ont été parfois rebutés. Mais 
nous devons reconnaître que ses sentiments chrétiens 
et sa piété ont produit en lui une vertu qui fleurit 
_ rarement de nos jours : la patience avec laquelle il 
a accepté une pauvreté résultant de grandes charges 


- et du caractère de ses ouvrages, qui ne pouvaient 
| avoir de gros tirages. Cette résignation joyeuse com- 
porte une singulière foree d'âme. Dans les derniers 

- temps, d’ailleurs l'artiste a pris en lui le dessus sur 
__ le chercheur inquiet ; on s’en rend compte en lisant 


Sainte Catherine de Sienne. Il a trouvé la certitude 
ét, heureux et libre, il redevient maître de toutes ses 
facultés. 

. Nous nous garderons de juger Johannes Jœrgensen 
d’après ses Confessions, bien au’elles nous y invitent. 
Cependant, si nous voulions résumer l’impression que 
produit la lecture de la Légende de ma Vie, nous 
dirions qu’il y apparaît un écrivain charmant, un 

__ peintre exquis, plus attentif à ce qui se passe en lui 
. qu’à ce qui se passe au dehors, une âme douée d’une 
assez grande sensibilité, un peu légère, faible parfois, 
mais sincère et droite, enfin un poète avec tous les 
défauts des poètes et tous les dons prestigieux qui 
font que les hommes non seulement leur pardonnent, 
mais ne peuvent faire autrement que de les aimer. 


JACQUES DE COUSSANGE. 


Les catholiques et la politique 


Le christianisme a eu pour effet d'introduire 
dans le monde la distinction du domaine spirituel 
et du domaine temporel. Il semble donc, à pre- 
mière vue, que l'Eglise catholique n’a aucune rai- 
son d'intervenir jamais dans les problèmes de 
Pordre temporel et politique. 
 Lähistoire nous montre pourtant à travers les 
siècles cette interrention des Souverains Pontifes 
et de l'épiscopat chaque fois que la réclament 


_ l'intérét des dmes et la défense des droits de Dieu. 


Sans doute, les affaires de la vie temporelle, et 
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FACE SIREN PURES RE EUR Re 
spécialement la conduite de l'Etat, sont, pa 
mêmes, en dehors de la mission de la socisté spir 


tulle fondée par Jésus-Christ : l'Eglise ne peut E 


donc pretendre à aucune domination « directe » 
sur le temporel de l'Etat; celui-ci reste souverain 


dans le domaine purrmsnt politique. Cependant, 2 


des problèmes religieux ou moraux sont parfois 


impliqués dans certaines matières d'ordre temporel: - 


Alors, dans des limites dont la zone certaine est 


rigoureusement circonscrite, l'Eglise possède «indi- M 


rectement » juridiction. 

Cette doctrine incontestable a été exposée par 
Léon XIII duns l’encyclique Immortale Dei du 
1.11. 1885. Pie X la rappelle dans l’encyclique 
Pascendi dominici gregis du 7. 9. 1907. Déjà 


— — 


Pie IX avait condamné, dans la bulle Ad aposto- M 


hicae du 22. 8. 1851 et dans la 24° proposition ‘| 


du Syllabus (8. 12. 1864), les théories qui 
rejettent tout pouvoir indirect de l'Eglise sur le 
temporel. | 


Les applications de cette doctrine n’en sont pas 


moins fort delicates. Les conditions sociales et … 


politiques du monde contemporain, l'ertension 


toujours plus grande du suffrage universel et le. 1 


rôle plus étendu de l'Etat, obligent l'autorité 
ecclésiastique à des interventions plus fréquentes 
et plus précises dans les affaires temporelles et 


-politiques : ce sont des conseils, des directions, 


parfois même des préceptes cutégoriques, adressés, 
en dirers pays, aux citoyens catholiques, et, par 
le fait, aux partis politiques composés surtout 
de catholiques. 

Dans son numéro du 23.5.25 (t.13. col. 1283- 
1294), la Documentation Catholique à reproduit 


la déclaraïion du 14. 2. 25 de l'épiscopat portu- & 


gais demandant l'union de tous les catholiques 
au-dessus des partis politiques, et la lettre de 
Mer Banrosa Lra0, évique de Porto, du 15.3. 25, 
reprochant au journal À Epoca de ne pas se placer 
sur le terrain constitutionnel et d’étre ainsi réfrac- 


taire aux directions de l'épiscopat. M. J. FenNaNno | 


DE SOUZA, directeur de À Epoca, veut bien nous 


adresser le terte des deux articles de son journal 


auxquels fait allusion la lettre épiscopale et nous 
ranpeler | les ‘services qu’il a rendus à la cause 
catholique en son pays. Nous publions volontiers 
ses iléclarations. Se 
Nos lecteurs relironi à cette occasion l’article 
consacré par le R. P. Yves ne L: Brière, S, J., 
dans le Dictionnaire apologétique de la foi catho- 


lique (fasc. XIX, col. 105-115), au « pouroir 


indirect du Pape sur les choses temporelles » : 
« Quel est le caractère. quelle est l'extension véri- 
table de ce pouvoir? Quelle est la zone des certi- 
tudes et quelle est la zone des opinions libres? » 
Nous en reproduisons les principaur passages 


à la suite des documents communiqués par M. DE 
SOUZA.. Rd nt 


= 
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Le journal catholique portugais « A Epoca » 


# 


Lisbonne, le 23 juillet 1925. 


MonsIEUrR LE DIRECTEUR, 


_ J'ai trouvé dans la Documentation Catholique du 
28 mai dernier, qu’une longue absence m'a empêché 
{ de lire tout de suite, la traduction presque intégrale 
«d’une lettre pastorale de Mgr Barbosa Leño, évêque 
de Porto, commentant la déclaration de l’Episcopat 
rtugais du 14 février dernier au sujet de l’action 
Politique des catholiques et proscrivant comme 
zebelle le journal catholique À Epoca, dont je suis le 
Æirecteur. £ 
- Je m'abstiens de critiquer cette pastorale, qui a sou- 
Jevé d'’énergiques protestations ; mais j'espère, 
Monsieur le Directeur, que vous aurez la loyauté de 
| compléter votre documentation afin que vos tecteurs 
puissent se rendre compte de la question. Il s’agit 
d'insérer dans votre magnifique hebdomadaire la 
{traduction fidèle, ci-jointe, de l’article de À Epoca 
. du 20 février au sujet de la déclaration de l’Episcopat 
et d’une déclaration complémentaire parue le lende- 
main. Je me permets de vous signaler un passage 
de la Pastorale qui me concerne personnellement 
| et qui est particulièrement offensif de ma foi et de 
ma pratique religieuse; vous en avez donné une 
| traduction trop libre. 


Texte portugais, 


« Podera ter verdadeiros sentimentos de catolico 
esse jornalista, que assim afasta os crentes, seus assi- 
duos leitores, da obediencia e respeito aos seus Bispos 
e ao Soberano Pontifice ? Podera esse. jornalista ter 
tranquila a sua consciencia, ir talvez-ajoelhar a mesa 
da Sagrada Comunhäo, se é que tem essa 
pratica?... » (x) 


Traduction française de la « D, C, », 


-« Pourra-t-il avoir de vrais sentiments de catho- 
lique, ce journaliste qui dissuade ainsi les croyants, 
ses lecteurs assidus, d'écouter et de respecter leurs 
évêques et le Souverain Pontife ? Pourra-t-il, ce jour- 


naliste. vivre en paix avec sa conscience el même 


s'approcher parfois de la Sainte Table après avoir 


tenu de pareils propos ? » 
+. 


Après vous avoir mis à même de compléter votre 
documentation d’après le critère de loyauté qui vous 
est habituel, je dois vous décliner mes titres, afin 
qu'on puisse juger du droit que j'aurais à la justice 
et à la vérité dans la critique de mon action catho- 
lique. Je suis inspecteur du corps de ponts et chaus- 
sées du Portugal. Etant lieutenant-colonel du génie, 
. j'ai Jû demander ma démission en 1900, à cause du 
refus d'envoyer des témoins à un insulteur. Je suis 
membre de l'Académie des sciences, et président 
pour celte année de la Société des ingénieurs civils 
de Lisbonne. Je travaille depuis trente ans dans la 
Dresse et dans les associations catholiques, ÿ ayant 
fait des dizaines de conférences apologétiques, sans 
que mes écrits ou mes discours aient subi le moindre 
reproche an point de vue de l’orthodoxie. Pie X m'a 
fait spontanément, en récompense de l’action exercée, 
ommandeur de la branche militaire de Saint- 
Érégoire le Grand, et Benoît XV m'’a donné de même 


La 


Æ (x) Traduction : « … 
on pair avec sa, conscience 
a Sainte Table, si lant est qu 


D. C. 305. — x 


Pourra-t-il, ce journaliste, vivre 
et s'approcher peut-être de 


il observe cetle pratique ? » 


(5 A 
la grand’croix de Saint-Sylvestre, Votre Gouverne- 
ment m'a nommé chevalier de la Légion d'honneur 
après mes campagnes de presse contre le germano- 
philisme pendant la guerre. Son Eminence le car: 
dinal patriarche de Lisbonne, qui est l’Ordinaire de 
À Epoca, lui a donné à la fin de l’année dernière 
une subvention sur le produit des dons des fidèles 
pour la bonne presse. Voilà les titres du journaliste 
rebelle dont le dévouement à la cause de l'Eglise 
et la pratique religieuse ont été mis en suspicion 
par Mgr l’Evêque de Porto, s 

Je vous prie, Monsieur le Directeur, d’agréer les 
remerciements que je vous présente d’avance et de 
croire à mes sentiments les plus distingués. Ep 

J. FERNANDO DE Souza 
(NEMo). 


L'orientation de A Epoca. 


On le sait bien — et six années d’une honnête et : 
active existence le prouvent bien mieux que les 
déclarations — À Epoca est un journal indépendant 
de coteries politiques et d'intérêts financiers, qui 
tâche de servir l’Église, dont elle suit et défend la 
doctrine, et la patrie, dont les intérêts supérieurs 


sont l’objet de son dévouement. 


Son directeur a été monarchiste et il l’est toujours, 
ainsi, d’ailleurs, que plusieurs de ses rédacteurs, sons 
que, par ce fait, le journal soit inféodé à une cause 
politique quelconque, et sans exclure la collaboration 
de ceux qui ont d'autres opinions, pourvu qu'ils 
professent le Crelo catholique. Sa devise a été tou- 
jours la célèbre maxime de saint Augustin : In certis 
fides, in dubiis libertas, in omnibus charitas. Et cette 
charité envers les personnes implique l’énergie dans 
le combat contre l'erreur. | 

Journal catholique, ce n’est qu’à l'Eglise qu’elle 
reconnaît le droit d’orienter en matière religisuse et 
morale par son corps enseignant, surtout par l’Epi- 
scopat, qui définit la doctrine et trace les lignes de 
conduite par ses enseignements officiels et authenti- 
ques. À Epoca n’a donc jamais eu.la prétention 
d'orienter l'opinion catholique. Elle vulgarise ces : 
enseignements et elle expose des opinions dans le 
champ de la liberté laissée aux croyants. Rien de 
plus. RS 

C'est ainsi que l’auteur de cet article, ayant eu 
pendant plusieurs années la responsabilité de la 
direction du Correio Nacional, qui appartenait à 
l’Episcopat et se trouvait soumis directement à son 
autorité, a repoussé toujours, quoiqu'il fût fidèle à 
ses prescriptions, le qualificatif d’organe de l’Episco- 
pat qu’on donnait souvent à ce journal dans la presse, 
On ne pouvait pas faire retomber sur les évêques, 
livrés aux labeurs de leurs diocèses, la responsabilité 
de ce qu’on y écrivait au jour le jour dans la pré- 
cipitation inévitable de la besogne journalistique. 
Cette responsabilité appartenait exclusivement à ses 
rédacteurs. 

Un groupe hardi de jeunes gens a fondé en 1916 
À Ordem, qui serait disparue, manque de ressources, 
au bout de peu de mois, sans l’intervention dévouée 
de quelques catholiques, qui se sont rendus à l'appel 
de Son Eminence le Cardinal patriarche. Ce journal a 
combattu courageusement pendant trois ans pour la 
cause de l'Eglise, On lui a dû, parmi d’autres con- 
quêtes, l’organisation de l'assistance religieuse en cam- 
pagne. Il a toujours affirmé avec insistance qu'il 
n'était pas l'organe de l'Episcopat. Il a été suspendu 
indéfiniment en février 1919 par un ukcse de 
M. José Relvas, ce qui a suggéré l’idée de fonder un 
autre journal plus nourri, qui aurait mn -champ 
d’action plus vaste sans cesser d’être. catholique ef 
s’occuperait de tous les grands problèmes natio- 


SEEN 


AC S re. 


595 


: RUE LS 2 rue de 


maux avec indépendance politique, tout en ‘donnant 
à ses lecteurs une abondante information. 
A Epoca, parue depuis six ans environ, «si très 


répandue, et elle a mérité, il y à peu de mois, la plus | 


grosse subvention que notre vénérable prélat lui pou- 
vait décerner du fonds de la Bonne Presse. 


Son action sociale a été subordonnée au lemme de 


Pie X : Instaurare omnia in Christo. Elle a tâché de 
christianiser la société portugaise et d'assurer à 


. société. 


Elle a combattu le divorce, l’immoralité des spec- | 
facles, le scandale des tripots, le préjugé du duel, Ja 


Maçonnerie et son action dissolvante de paganisation. 
Elle a proclamé la doctrine sociale catholique, qu‘ a 


ga Charta Magna dans les Encycliques de Léon XIII, ! 


surtout la Rerum Novarum. Elle a plaidé la cause des 


missions. Elle s’est imposé la tâche de répandre la | 
; doctrine, dont elle n’était pas l’auteur, en profitant | 
dans ce but de la rare fortune d'être bien reçue dans | 


al tous les milieux sociaux. 


Lè Centre catholique avait été fondé pour coor- 
ä&onner, en l’intensifiant et en la disciplinant, l’action | 
pour la défense des libertés et des droits de l'Eglise, | 


foulés aux pieds par le maçonnisme républicain. 


H à pu porter aux Chambres, sous le consulat de 


Sidonio Paes, une nombreuse représentation et avoir 
-des vice-présidents dans chacune d'elles. 

Le Centre s’affirmait comme un champ neutre, au- 
dessus des questions de régime et des luttes de partis. 
Ses membres pouvaient bien manifester hors Ge lui 
leurs convictions politiques, pourvu que la défense 
de l'Eglise fût placée au-dessus de tout. 

L’Episcopat l’a réorganisé plus tard en lui donnant 
Ta règle suivante : 

« AnT. 2. — Le Centre respecte les pouvoirs con- 
stitués de l’Etat, et, afin de mieux réaliser ses aspira- 
tions de progrès moral et économique, il s'abstient 
de n'importe quelle manifestation ou action au sujet 
des formes de gouvernement. » 

De cette façon, les catholiques de toute opinion 
politique, monarchistes ou républicains, pouvaient 
y agir ensemble. 
pi Dans sa Pastorale collective de 1910, l’Episcopat, 
À tout en recommandant l’obéissance aux pouvoirs 

constitués sous réserve de la préférence des droits 
de Dieu, Législateur suprême, « laissait intacte à 
chacun la liberté de suivre tel ou tel parti, de pré- 
férer tel ou tel régime ». Ce sont les normes adop- 
tées à présent en France. 

Cette doctrine de coexistence de la neutralité du: 
Centre avec la liberté d’action politique individuelle 
de ses membres en dehors de lui a prévalu jusqu’au 
milieu de 1921. Personne ne pouvait en faire un 
instrument de sa politique. Dès qu'on tenait 
compte des exigences de la défense de l'Eglise, cha- 
-cun pouvait envisager le problème national selon 
les avis de sa conscience. Des divergences ont surgi 

uelques mois avant le Congrès de 1922, et elles s’y 
sont accentuées par l'approbation d’une thèse qui 
imposait aux membres du Centre l’abstention de 
Faction politique de parti. 

. On a publié, après plusieurs incidents, la Pasto- 
"  rale collective de 1922, qui ne s’est pas prononcée 
d’une façon explicite sur ce point-là, d'après ce 


qu'on peut conclure de son texte et d’après les 


affirmations d’autorités 


nommer. 

_ À Epoca a commenté ses enseignements et elle 
les a résumés dans la synthèse suivante : 

. «© Obéissance au pouvoir constitué; action pu- 
blique et pacifique dans le champ légal ; coopération 


qu’il serait oïiseux de 


j 
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2 . l'influence religieuse la place qui lui appartient dans | 
_ : les mœurs, dans les lois, dans la famille, dans la | 


_-ouvert à toutes les opinions, qui y trouvent un champ « 
3 # 


\h 


donnée au pouvoir en ce qu’exige le bien public ;, 
primauté de la défense de l'Eglise ; union sacrée » 
des catholiques dans le Centre, champ neutre étran- 
ger aux modalités politiques qui les divisent. » k 
A Epoca, en défendant eette interprétation, légi- M 
time à son avis, des documents ecclésiastiques sur 
une matière où l’obéissance est un devoir de pru- 
dence pratique, ne voulait que faciliter l’union des M 
catholiques là où il y avait des causes de division 
profonde. Il lui semblait que l'exigence du sacri- M 
fice de l’action politique dans les partis en dehors 
du champ de la défense religieuse réduirait beau- … 
coup les forces sur lesquelles on pouvait compter. | 
Voilà son but ; elle n’en avait pas d'autre. 4 
Tout en combattant le laïcisme républicain, elle W 
se montrait intransigeante avec le régalisme monar- 
chique de source pombaline et maçonnique. 
Le directeur de À Epoca, invité instamment à Ml 
faire dans le siège des jeunesses monarchiques con- 
servatrices une conférence sur la situation qu'aurait 
la religion dans la monarchie, y a fait l'exécution “| 
impitoyable du régalisme, en affirmant que les « 
catholiques ne consentiraient jamais à sa résur- | 
rection. 
I1 a exposé en même temps l'orientation de 
A EÉpoca, basée sur des autorités de poids, en la résu- |} 
mant dans les affirmations suivantes en ce qui con- | 
cerne de Centre : c I 
« Les catholiques doivent obéir aux conseils de | 
l’Episcopat, en s’unissant pour dla défense de leurs M 
libertés, mise au-dessus des questions politiques. À 
» Le Centre est l’organe créé par lui pour cette 
défense. C’est un groupement confessionnel, en vue 
de l’action polilique au profit de ces libertés. Il est « 


‘Et 


neutre d'action commune. : : 
» La suprématie étant donnée à la défense de “| 
l'Eglise, pour laquelle tous les catholiques doivent 
se réunir, il leur est permis d'exercer leur action 
politique d’une façon pacifique et légale, el ceux “| 
qui voient le salut du pays dans la restauration de 
la monarchie peuvent agir en conséquence. De, | 
» Le Centre ne suit l’orbite ni de l’action monar- … 
chique ni de l’action républicaine. û 
» Il est, en tant que collectivité et force organisée 4 
pour des fins spéciales, le héraut des revendications 
catholiques, au profit desquelles il agrée de con- © 
cours des hommes de bonne volonté, n'importe d’où 
ils viennent. A4: 
» Il doit continuer à exercer cette mission dans « 
une monarchie restaurée. » Es 
Le directeur de À Epoca a accepté une place dans “4 
le Conseil de la Cause monarchique après des solli- " 
citations répétées, en agissant d’après l'orientation {| 
ci-dessus indiquée et dans le but de l’affirmer pra- 
tiquement. Il a déclaré toutefois que l’indépendance 
politique de À Epoca était maintenue sans aucune 
modification. À 
LES 


La Déclaration épiscopale du 14 courant est parue. 
L'Episcopat y résume ses enseignements en affr- 
mant : 

« Que les catholiques doivent s’unir pour la 
défense de l'Eglise sur un terrain au-dessus des luttes 
politiques ; que les évêques ont fondé le Centre dans 
ce but ; que celui-ci exige de ses membres, d’après | 
la doctrine qui le régit, l’abstention de l’action 
externe au sujet des formes de gouvernement ou des 
divergences de partis. » | 

Il y ajoute toutefois : :<58 4 

« Le Centre catholique ne repousse pas, malgré i 
cela, la coopération de ceux qui refusent leur 
inscription au même Centre, ne voulant pas faire 
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r glise ce sacrifice de leur activité politique. » 
Donc, ceux qui s’inscrivent dans le Centre et en 

sont membres actifs sacrifient leur activité poli- 

tique. Ceux qui ne veulent pas la sacrifier et, par- 
. tant, ne s’y inscrivent pas, peuvent toutefois colla- 

bôrer avec lui pour la défense de l'Eglise. 
L'inscription au Centre n’est pas obligatoire ; mais, 


. dès qu’elle a lieu, la liberté d'action politique 


n'existe plus. 

Cette orientation, tracée d’une façon explicite dans 

la Déclaration collective, est sans doute incompa- 
“tible avec celle que À Epoca avait défendue, tout 

en faisant appel à des instructions claires de l’auto- 
mie ecclésiastique. , 

“ Devant le droit évident de l’Episcopat de poser les 

“règles que le Centre doit suivre, nous accomplis- 

“ons volontiers notre dévoir de catholiques en renon- 
* celle que l’Episcopat a arrêtée. J'ai toujours affirmé 
| et pratiqué l’obéissance à l'Eglise, tout en repous- 

“sant par un silence compatissant des accusations 

ignarés et passionnées de rébellion. 

C’est donc entendu que les catholiques qui vou- 
| “dront s'inscrire dans le Centre doivent s'abstenir 
| de manifestations politiques contraires à sa neutra- 
| Jité. Ceux qui ne voudront pas faire ce sacrifice ne 
| s’y inscriront pas, mais ils pourront tout de même 
| coopérer à la défense de la cause catholique. 

Après ces déclarations, nous poursuivrons notre 
tâche désintéressée, qui n’est pas sans danger, en 
faveur de l'Eglise, de la patrie, de l’ordre social, 
en coopérant de notre mieux à l'union désirable 
de tous les catholiques dans leur action au service 
|, de leur Mère commune. LE 


Nemo. 


-[A Epoca du 20. 2. 25 ; 


traduit du portugais par l’au- 
teur.] 


Situation définie. 


* Le directeur de ce journal, obéissant à sa con- 
science et à ses convictions, qui ne se lrouvent 
aucunement en conflit avec ses devoirs de catho- 
lique, a été d'avis de ne pas devoir renoncer à 
l’action politique en dehors du Centre. À | 

Il a donc résolu de sortir du Centre, dont il était 
membre, pour agir d’après les règles formulées dans 
la Déclaration épiscopale. T1 l’a fait hier par lettre 
adressée au président. de cette collectivité, en usant 
de la liberté qui lui était reconnue. 

Selon nos affirmations d’hier, A Epoca reste ce 
qu'elle était et de la même façon: un journal 
catholique, indépendant du Centre, coopérant avec 
dévouement à la défense des libertés de l'Eglise et 
à la christianisation de la société portugaise, s’ef- 
forçant d'assurer l’union des catholiques dans une 
action commune et en faisant tous les sacrifices — 
qu’il est grand celui du renoncement à une si facile 
défense ! — au profit de cette union. 

Nemo. 


[A Epoca du 21. 22. 25 


; traduit du portugais par l'au- 
_teur (1).] : 


; ut de juillet 1925, les journaux portugais 
Du Lefiré pastorale sur le Centre catholique 
de Mgr José Lopes Lerre DE FArra, évêque de Bragance. 
La lettre est datée du 25. 3. 25 ; mais Novidades (1. 7. 
+25) nous apprennent que la lettre n'a pu paraître plus 
“At, « de graves circonstances ayant empêché Het 
“srélat d'achever plus tôt la mise au point Crensdo) e 
“son travail ». Nous ne da Sel que quelques 
xtraits de ce document, t endu: : 
ep he valoir avec plus d'efficacité les droits et 


EU x 


“ant à cette orientation et en adoptant sans ambages 


Il 
Le pouvoir « indirect » du Pape 


sur les choses temporelles 


Les matières temporelles sont étrangères à la com-. 


tes normale et au pouvoir « direct » de l'Eglise, 
éañmoins, Ja puissance ecclésiastique peut se 
trouver légitimement et nécessairement conduite, par 


les libertés de l'Eglise, les catholiques doivent se grouper Æ 


Sur un terrain placé au-dessus des passions et des luttes ie 


politiques engendrées par les formes 


de gouvernement 
ou les partis. C'est ; mes 


dans ce but que les-évêques por- 


tugais ont, fondé le Centre catholique, qui a comme 


An ta doctrine indiscutable ; tout en laissant 
à chacun Ia liberté de ses opinions politiques préférée 
il interdit à ses : : 3 “ 
nant les formes de gouvernement ou les divergences de 
partis, dans la mesure où le permettent ou l’exigent les 
intérêts de la religion. [...] : 


» Plus d’une fois Nous avons approuvé et applaudi 


l'orientation donnée par le journal catholique Novidades, 
qui, toujours fidèle et docile, proclame et défend cette. 


membres toute manifestation concér- 


doctrine ; Nous avons réprouvé toute orientation contraire, 


déclarant nommément le journal À Epoca en contradic- 
tion avec les instructions. des autorités ecclésiastiques . 
en conséquence, ce journal ne peut d'aucune façon 
orienter l’action sociale et politique des catholiques. » 
Après avoir rappelé les maux dont souffre l'Eglise et 
montré qu'il était du plus grand intérêt pour la société 


et les catholiques d'y porter remède, Mgr Lopes déclare 


que la cause de ces maux est double : le libéralisme 


radical, si souvent condamné, qui subordonne l'Eglise 


à l'Etat, et l’aide apportée par les catholiques aux enne- 


mis de l'Eglise : car « les uns, identifiant la cause de 


l'Eglise avec cértaines tendances politiques, tournent 
contre elle l’aversion et l'hostilité des partis contraires : 
d’autres, fermant les yeux sur tout ce qui ne regarde 
pas le triomphe de leur parti, élisent et soutiennent de 
leur pouvoir les ennemis de l'Eglise ». 

Ayant rappelé les principales 
ce sujet aux catholiques par Léon XIII, Pie X et Benoît XV, 
le prélat continue: « Le Centre catholique met en pra: 
tique les règles que Nous venons de citer ; elles n'ont 
été modifiées en rien, mais simplement mises au point 
et précisées dans leur application. [..] Tel qu'il est défi- 
nitivement organisé, 
catholiques destinée principalement à revendiquer dans 
les assemblées législatives les droits et les libertés de 
l'Eglise ; il respecte loyalement les pouvoirs constitués, 
s’abstient de combattre comme de défendre les formes 
de gouvernement ow les partis politiques ; il n'entend 
pas personnellement se charger des pouvoirs publiss, 
mais seulement travailler à la christianisation des lois 
et du gouvernement du pays. » 

Les catholiques sont-ils tenus d'’appartenir au Centre ? 
Mgr Lopes ne croit pas qu'un catholique puisse en con- 
science s'abstenir: « Un catholique pourra bien refuser 
de faire partie du Centre ; mais il ne pourra, pour jus- 
tifier sa conduite, invoquer aucune raison digne &’un fils 
dévoué de l'Eglise. Sa conscience lui criera qu'il manque 
de volonté et n’a pas le courage de s'imposer quelque 
sacrifice en faveur d’une cause pour laquelle Jésus-Christ 
a donné,tout son sang. Pratiquement, pour la grande 
majorité des catholiques, le sacrifice [...] demandé par 
le Centre pour renforcer l'union des catholiques aw 
profit de l'Eglise ne se présente qu’à l’occasion des luttes 
électorales. » 

: Comment faut-il interpréter cette phrase de la récente 
Déclaration de l’épiscopat : « Le Centre n'exclut nulle- 
ment la coopération des catholiques qui refusent d'en 
faire partie parce qu'ils ne veulent pas sacrifier tempo- 
rairement à Eglise leur activité politique » P Voici 
l'explication de Mgr Lopes : . 

« Ces paroles n'ont pas besoin de commentaire. On 
constate avec quelle profonde tristesse les signataires de 
la Déclaration, prévoyant que certains catholiques mmar- 
chanderaient leur concours et leurs services à l'Eglise, 


instructions données à 


le Centre est une association de 
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l'exercice même dé sa fonction spirituelle, à inter- 
venir dans certaines affaires qui, en vertu de leur 

. nature propre, appartiendraient au domaine temporel 
‘ et politique. 


Concept de ce pouvoir. 


Un problème spirituel et moral, 
engagé dans un litige politique * (A) 


_ Le titre et le motif d'une pareille intervention ne 
_gérail évidemment pas le caractère temporel et poli- 
tique du litige ; mais ce serait le fait que, dans le 
_ litige temporel et politique, serait engagé un pro- 
= bleme spirituel et moral, un grave intérêt religieux. 
Le litige politique appartiendrait ainsi à la compé- 
tence de l'Eglise, non pas directement, par son objet 
temporel, mais indirectement, par sa connexion (ac- 
cidentelle, mais réelle) avec le domaine religieux et 
spirituel. Nous atteignons ici le concept doctrinal 
du pouvoir « indirect » de l'Eglise et du Saint-Siège 
sur le temporel. 


se sont crus obligés de les écrire, moins certes pour 
dicter une règle de conduite superflue — car il est évi- 
dent que le Centre ne peut rejeter la coopération de per- 
_ sonne, ni empêcher personne d'appuyer son programme 
et son action — que pour mettre cette règle de conduite 
en contraste avec celle des catholiques généreux et dociles 
aux exhortations pressantes de l'autorité ecclésiastique. 
. D'ailleurs, comment, sans se contredire et sans démentir 

- ce qu'ils ont toujours enseigné, les évêques pourraient-1ls 

_ donner une règle de conduite aux catholiques qui ne 
" veulent pas — notez bien ces deux petits mots qui n’ont 
pas été écrits au hasard, — qui ne veulent pas apporter 
_ à la cause de la religion l'appui de tout le concours dont 
ils sont capables ? 
_ » En complète union de sentiment avec le Pasteur 
- Suprême,-les évêques enseignent quel est, dans les cir- 
constances actuelles, le meilleur service que les catho- 
 Jliques portugais puissent rendre à la cause de la religion ; 
ils laissent ensuite à la conscience et à la responeabilité 
de chacun la liberté de fixer leur choix : rendre à la: 
religion le meilleur service, lui rendre un service 
moindre, ne lui reñdre aucun service, ou même la des- 
servir, ce que malheureusement quelques-uns préfèrent. 
C'est un cas de conscience que les catholiques doivent 
étudier et résoudre devant Dieu, se souvenant “que ce 
qu'ils feront ou ne feront pas pour l'Eglise, c'est pour 
Dieu qu'ils le feront ou ne le feront pas ; c’est Dieu 
qui les récompensera selon leurs œuvres. » 

La simple indifférence pour le Centre dénote d’ailleurs, 
chez un catholique, l'indifférence pour les, intérêts de 
- l'Eglise ; si de cette indifférence il passe à l'attaque, 
il se disqualifie comme catholique : 

« Un catholique qui fait preuve d'indifférence à 
l'égard du Centre fait également preuve d'indifférence 
à l'égard des intérêts de l'Eglise ; il témoigne de son 
mépris pour les enseignements et les exhortations de 
ceux que Jésus-Christ a chargés de gouverner et de diriger 
en son nom: « Qui vous écoute m'écoute, qui vous 
» méprise me méprise. » 

» Mais que faut-il penser de ces catholiques qui, non 
contents de demeurer indifférents, se montrent assez 
téméraires pour se poser en ennemis du Centre ? Fcfuser 
de défendre l'Eglise et s'opposer à ce que d'autres la 
défendent est un procédé impie et diabolique. Comment 
peuvent-ils se faire appeler catholiques ceux qui se 
révoltent ainsi contre l'autorité de l'Eglise [...] ? Voici 
la réponse de Léon XIII [Lettre Est sane molestum à 
Mgr Meignan, archev. Tours, 17. 12. 1888 : Q. A., t. 1-5, 
pp. 300-307] : « Usurpant une autorité qu'ils ne cauraÿent 
» avoir, c’est en vain qu'ils prétendent conserver l’hon- 
» neur du nom de catholiques. » 

» En vérité, il éerait abeurde que les catholiques 
puissent, sans préjudice pour leur qualité de catholiques. 
combattre les intérêts de l'Eglise et se révolter contre l’au- 
torité ecclésiastique. » 

(x) Les sous-titres signalés par un astérisque (*) ont &té 
ajoutés par la D. C. 
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Existence de ce pouvoir. 
Comment savons-nous que l'Eglise possède un tel 


pouvoir ? 

On peut, d’abord, 
gative résulte de la nature même des choses, dès lors 
que le Magistère ecclésiastique a été institué par le 
Christ pour enseigner la doctrine évangélique et les » 
moyens du salut, et Jès lors que la complexité des. 
choses humaines introduit parfois des problèmes 
d'ordre spirituel et religieux dans les affaires de la 
cité temporelle et politique. On formulerait donc l’ar-. 
gument dans les termes suivants : Il est révélé que 
l'Eglise possède autorité sur toute matière engageant . 
le salut éternel. Or, il est rationnellement et expéri- 
mentalement évident que certaines affaires tempo- 
relles et politiques engagent le salut éternel (par les. 
devoirs de conscience ou la matière de péché qui s’y 
trouvent impliqués). Par conséquent, il est théolo- 
giquement certain que l'Eglise possède autorité sur … 
les affaires temporelles et politiques rentrant dans 
cette catégorie. J 

L'Eglise hiérarchique nous a, de fait, appris que 
telle était sa vraie pensée, sa vraie doctrine. Elle nous 
l'enseigne par sa pratique constante. Elle nous l’en- 


| seigne par ses déclarations officielles. [...] 


Extension du pouvoir « indirect ». 


Indubitablement, le pouvoir « indirect » s'étend à 
toute affaire temporelle et politique qui est, en même. 
temps, une question religieuse et canonique, de telle 
sorte que la solution contraire à la doctrine religieuse 
et canonique. devienne ‘une violation manifeste du 
droit de Dieu ou de l’Eglise. En pareïlle rencontre de 
circonstances, dans les questions mixtes, se vérifie 
avec évidence le droit d'intervention de l'autorité. 
spirituelle pour « prononcer sur le péché » : ratione 
peccali. 


L'Église condamne, en vertu de son pouvoir « direct », 
les législations notoirement sacrilèges *, 


Certaines applications de ce droit sont tellement 
évidentes, et justifiées d’une manière si impérieuse, ” 


qu’il est à peine besoin, pour en comprendre la légi- L: 


timité, de recourir à la conception d’un pouvoir 
«indirect » sur le temporel. La conception d’un pou- 
voir « direct » sur le spirituel y suffirait presque à. 
elle seule. Ce sont les cas où le législateur séculier 
prétend imposer à l'Eglise elle-même un formulaire 


. doctrinal, un système d'organisation cultuelle:et dis- 


ciplinaire qui soit contraire à la vérité dogmatique. 

ou à la constitution essentielle et divine du catholi- 

cisme. La condamnation prononcée, en pareil cas, 

contre une législation sacrilège, hérétique ou schis- 

matique, est, avant tout, l'exercice normal du pou- 

voir « direct » de la hiérarchie ecclésiastique en - 
matière dogmatique, morale, disciplinaire, C’est 

alors beaucoup moins l'Eglise qui intervient dans le 
domaine temporel que l'Etat qui s’aventure, par une 

usurpation coupable, dans le domaine spirituel et re- 
ligieux. 


Elle fait usage plus souvent de son pouvoir « indirect » *. 


La loi de Séparation en France *. 


Toutefois, même en présence d’une telle hypo- 
thèse, l’Eglise pourra faire usage de son pouvoir 
« indirect » sur le temporel, non moins que de son 


pouvoir direct sur le spirituel. Relisons, par exemple, 
le dernier acte (dont fasse mention l’histoire de ‘: 


France) de condamnation solennelle d’une loi de ! 
l'Etat par le Pontife de Rome : c'est l’Encyclique - 


faire observer que cette préro- | 


< obation mot vée la loi française du 9 dé- 
| Le 1905, sur la Séparation des Eglises et de 


En vertu de l'autorité suprême que Dieu Nous a con- 
férée, Nous réprouvons et Nous condamnons la loi votée 
‘ en France sur la Séparation de l'Eglise et de l'Etat, comme 
profondément injurieuse vis-à-vis de Dieu, qu'elle renie 
officie lement en posant en principe que la République 
né reconnaît aucun culte; Nous la réprouvons et con- 
-damnons comme violant le droit naturel, le droit des gens 


‘+ la fidélité publique aux traités, comme contraire à la 


mstitution divine de l'Eglise, à ses droits essentiels et 


à sa liberté ; comme renversant la justice et foulant aux 


Pieds les droits de propriété que l'Eglise a acquis à des 


| titres multiples, et, en outre, en vertu du Concordat. 


Fous la réprouvons et condamnons comme gravement 


w&ffensante pour la dignité de ce Siège apostolique, pour 


Notre personne, pour l'épiscopat, pour le clergé et pour 
tous les catholiques français. C'est pourquoi Nous protes- 
tons très énergiquement contre la proposition, l'adoption 
et la promulgation de cette même loi, et Nous proclamons 
qu'elle demeurera dépourvue de toute valeur à l'encontre 
des droits de l'Eglise, supérieure à toute violence et à 
tout attentat des hommes (1). 


Non seulement Pie X condamne les injustices et 


| les faux principes de la loi de Séparation, ce qui 
{ rentrerait dans le pouvoir « direct » du Pape en 


matière religieuse, mais il condamne la loi elle-même 


| ‘et la déclare nulle et sans valeur en toutes ses dispo- 


sitions contraires aux droits de Dieu ei de l’Eglise, 
et par là l’Encyclique Vehementer, atteignant l’acte 
politique et juridique du législateur séculier, se rat- 
tache au pouvoir « indirect » du Pape sur le tem- 
porel. L'autorité religieuse condamne une loi de 
l'Etat ratione peccati. 


. . ... . DO Pr # 
Les lois antireligieuses scolaires, fiscales, militaires *. 


L'application du principe se référera de plus en 
plus complètement au pouvoir « indirect » de l'Eglise 
sur le temporel à mesure que les lois fondamentales 
du catholicisme seront moins évidemment mises en 
cause, et que le problème prendra un aspect plus spé- 
cifiquement temporel et politique. Telles seront, par 
exemple, des lois scolaires, fiscales, militaires, qui 
seraient pourtant condamnées à juste titre (et peut- 
être rendues inapplicables) par le verdict du Ponti- 
ficat romain, pour cause de- violation des libertés 
catholiques ou des immunités ecclésiastiques, même 
s’il ne s'agit pas de textes législatifs d’un caractère 
violemment persécuteur. 


Le « Non expedit » en Italie *. 


Le pouvoir « indirect » pourra encore s'exercer par 
l'interdiction faite aux catholiques par le Saint- 
Siège d'accomplir telle ou telle démarche politique 
qui porterait atteinte à la justice, à la morale, au 
droit de Dieu ou de l'Eglise. De ce genre fut la con- 
cigne fameuse du Non expedit, par laquelle Pie IX 
et Léon XIII défendirent absolument aux catholiques 
“taliens de prendre part aux élections politiques de 
ieur pays. — Pourquoi donc P — Parce que la Spo- 
lation des Etats pontificaux par l'Italie unifiée a été 
une atteinte flagrante au droit de l’Eglise et à lindé- 

ndance du Saint-Siège. Or, prendre part aux élec- 
“ions législatives italiennes contre la volonté du 


L . 
Denzncer-Bannwart, Enchiridion, 1095. [Q. 4, 
Li pp. 4-25 et Rev. d'Org. et de Déf. rel., 1906 ; 


pp. 1-vi.] (Note de l’auteur.) 
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Pape aurait eu Pour signification, chez les catho- 
liques de la péninsule, de sanctionner équivalem- 
ment cette situation anormale et injuste et d'accepter 


A 


pratiquement la spoliation de la Papauté. Donc, aussi 


longtemps que le Non expedit fut maintenu par le 


Vatican, cette consigne s’imposait à la conscience des 


catholiques italiens en vertu du pouvoir « indirect » . 
de l'Eglise sur le temporel. C'était un contre-coup 
de l’attentat commis en permanence contre la liberté 
et l’autorité légitimes dun Saint-Siège. 

Au xx' siècle, des considérations de défense reli- 
gièuse et sociale parurent réclamer d'une manière 
plus impérieuse, contre le socialisme révolutionnaire 
grandissant, la participation des catholiques italiens … 
aux élections législatives. Sous Pie X, le Non eæpedit 
fut Vobjet de dérogations purement locales, dont 
l'opportunité devait être appréciée par l’évêque de 
chaque diocèse (1). Sous Benoît XV, quand fut inau- 
guré un nouveau mode de scrutin, au milieu des . 
angoissantes préoc-upations morales, sociales et natio- 


nales d’après-guerre, le Non expedit fut définitivement 


abrogé par l’autorité pontificale elle-même, en raison 
du changement des circonstances. La participation 
des catholiques italiens aux élections législatives per- 
dait le caractère d'un acquiescement à l’injuste spo- 
liation de la Papauté, dès lors que le Saint-Siège 
lui-même était consentant, pour de graves motifs 
tirés du plus grand bien, et renonçait à faire usage, 
en cette matière, de son pouvoir « indirect » sur le 
temporel. ; 


Prolongement du pouvoir & indirect » : Lars 


le pouvoir de « direction ». 


z Une tactique politique RE 
considérée comme nuisible aux intérêts religieux *,. 


Il est arrivé parfois que la Papauté contempo- 
raine recommandât aux catholiques de tel pays de 
suivre telle tactique politique plutôt que telle autre. 
Non pas que la tactique contraire fût considérée 
comme opposée à la justice et à la morale, au droit 
de Dieu ou de. l'Eglise ; mais parce que cette ligne … 
de conduite était regardée par le Souverain Pontife 


comme nuisible aux intérêts de la religion et des 


âmes. 


liques du Centre allemand à ne pas repousser les 
crédits militaires (Septennat) demandés au Reichs- 
tag par le prince de Bismarck (2). Le Pape espérait, 
en donnant quelque satisfaction au chancelier dans 
cette affaire politique, faciliter la disparition progres- : 
sive des lois antireligieuses du Kulturkampf. 

De même, Léon XIII invita (en 1802) les catho- 
liques français à ne plus prendre pour objectif la 
substitution, même légale, du régime monarchique 
au régime républicain, mais à unir leurs efforts pour 
fairz prévaloir, dans la République, une politique de 


(x) Cf. l’encycl. de Pre X aux évêques d'Italie 11 
fermo proposito : traduction fr. dans Q. A., t. 80, 
pp. 194-206, spécialement p. 202. — Sur le Non expedit 
et son abolition, cf. Q. A., t. 44, pp. 9o-9r : Note de 
M. Visconri-Venosra (New York Herald) ; — D. C., t. 6, 
p. 346; t. 7, col. 396, 357-358 ; t. 11, col. 653-655 (Sauf 
indication contraire, les notes sont de la D, C.) 

(2) Les deux dépèches du cardinal Jacobini, secrétaire 
d'Etat, à Mgr di Pietro, nonce en Bavière, dont la pre- 
mière est datée du 3 janvier 1887, devaient rester confi- 
dentielles. Elles furent communiquées par Bismarck à 
des journaux viennois afin de nuire aux députés du 
Centre. Mais celui-ci sortit victorieux de l'épreuve grâce 
à l'attitude loyale de Windthorst et à la discipline du 
parti. Voir le texte de la seconde dépêche dans DE 
T'SeroLars, Le pape Léon XIII, t. 1°, p. 425. 


Ainsi Léon XIII invita (en 1887) les députés catho 


‘direet ». D’une part, les textes 
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liberté religieuse. C’est ce qu’on nomma la politique 


du ralliement (x), conseillée pareillement ailleurs, no- 
tamment en Espagne, où Léon XIII invita les car- 
listes à reconnaître Alphonse XII et Alphonse XIII (2). 


| Quel degré d’autorité peuvent posséder, en pareille 


matière, les recommandations pontificales (en les sup- 
posant catégoriques et insistantes) ? Quelle espèce de 


devoir peuvent-elles imposer à la conscience des 


fidèles ? é Ë 
Ici, la réponse est moins claire et moins unanime 


qu'à propos des questions mixtes, où le Pape exerce 


* gon autorité en matière temporelle, son pouvoir 


« indirect » ratione peccati. Dans la nouvelle hypo- 


thèse que nous envisageons, la doctrine présente une 


difficulté plus spéciale et plus délicate, et la réponse 
n'est plus dictée par des textes absolument con- 
cluants. Néanmoins, de l'étude intrinsèque du pro- 
blème et du sentiment commun des théologiens com- 
pétents, il est permis de conclure que semblables re- 
commandations pontificales se rattachent au pouvoir 
directif du Saint-Siège et peuvent engendrer dans les 
consciences un devoir de prudence. 


L'autorité religieuse ne prétend pas, en pareil cas, 
imposer de précepte strict d’obéissance © 


Nous ne nous croyons pas en droit d'affirmer que 
ce soit l'application pure et simple du pouvoir « in- 
authentiques qui 
fondent théologiquement la doctrine du pouvoir 
« indirect » se rapportent à des quéstions mitles, où 
une violation de la morale et du droit (sous couleur 


_ de politique) est prohibée ralione peccati. Dans la 


présente hypothèse, il s’agit de simple tactique poli- 
tique, honnête et licite en soi, mais considérée par le 
Pape comme dommageable aux intérêts du catholi- 
cisme en tel pays et en telles circonstances. Le cas 
devient différent. D'autre part, l'affirmation d’un 
pouvoir de strict commandement reconnu, au Saint- 
Siège, dans un problème de ce genre, paraît se 
heurter à une grave objection théologique. 

En effet, l'indépendance de l'Etat et des citoyens 


_ chrétiens dans le domaine purement politique est une 


doctrine certaine, proclamée notamment par l’Ency- 


- clique Immortale Dei (3), et qui doit être loyalement 


sauvegardée. Or, cette doctrine deviendrait irréelle 
et illusoire si l’on allait jusqu'à reconnaître à 
l'Eglise le droit d'imposer aux fidèles un précepie 


(x) Cf. Lettres de Léon XIII Au milieu des sollicitudes 
(16. 2. 92) et Notre consolation (3. 5. 92) : Q. A., t. r2, 
pp. 226-238 et t. 13, pp. 258-263. — Sur le ralliement, 
les Questions Actuelles ont publié d'innombrables articles 
<et documents : on en trouvera la liste dans les Tables 
des Q. AÀ., v° Ralliement. ; 

. (2) Cf. Lettre du cardinal Jacomm, secr. Etat, au car- 
dinal Moreno, arch. de Tolède (février 1882) ; encyclique 
Cum mulla sint, adressée par Léon XIII à l'épiscopat espa- 
gnol « pour établir la concorde des âmes parmi les 
Espagnols » (8. 12. 1882) (Lettres apostoliques de 
Léon XII, t. 7, pp. 44-55) ; lettre du card. JaAcorinr À 
Mgr Rampolla, nonce à Madrid, au sujet d'un article 
publié par Æt Siglo futuro (15. 4. 1885) (OA Er 
pp. 42-46; D. C., t. 13, col. 1914-1217) ; discours de 
Léon XIIT aux pèlerins espagnols présentés par le car- 
dinal Sanz y Forez, arch. de Séville (18. 4. 1894) (Q. À. 
t. 23, pp. 258-261) ; lettre Postquam de Léon XIII À 
Mgr Thomas Costa y Fornaguera, arch. de Tarragone, à 
la suite du 4€ Congrès catholique espagnol, tenu en octobre 
1894 dans cette ville (ro. 12. 1894) (Q. A., t. 27, pp. 16:- 
163) ; lettre de Léon XIII au cardinal Sancha y Hervas 
arch. de Tolède (22. 8. 1899). : 

(3) Du 17 nov. 1885: cf. 


Lettres apostoliques de 


Léon XIII (éd, des Q. A.), t. 2, pp. 16-53 (texte latin et 
trad. fr.). 


de stricte obéissance à propos de toute a 
tique où le Pontife romain jugerait que le bien 
religion et des âmes se trouverait intéressé. Il n 


pas une affaire politique de quelque importance qui, … | 
n'ait son | 
contre-coup sur l'intérêt de la religion et des âmes, 


surtout dans un régime démocratique, 


grâce à l'attitude que prendraient les catholiques et 
grâce à la défaveur qu'ils s’attireraient de la part.des 
gouvernants ou de l'opinion populaire. Donc, on 
aboutirait à subordonner « indirectement » à l’auto- 
rité pontificale l'attitude politique des catholiques à 
propos de chaque litige concernant l’organisation 
gouvernementale, financière, économique, 
militaire, qui passionuerait et diviserait un pays. 
Etendre ainsi le pouvoir « indirect » équivaudrait à 
supprimer, pour les catholiques, l'indépendance lé- 


gitime de leur conduite dans le domaine spécifique-. 


ment temporel et politique. Ce serait attribuer aux 


| Pontifes romains une prétention énorme, qu'ils ont 


toujours répudiée. Ce serait, par voie de consé- 


quence, faire retomber sur le Pape, armé d’un tel. 


pouvoir, la responsabilité de la politique, adroïte où 
maladroite, heureuse ou malheureuse, suivie, dans 
chacun des'pays du monde entier, par les citoyens 


catholiques ou les partis composés surtout de catho- 


liqu 
ques. / 
Elle donne un conseil, 

* 


qui engendre dans les consciences un devoir de prudence *, 


Mais, à côté du pouvoir « indirect », il y & raison- 
nablement place pour un pouvoir « directif ». 
Lorsque le Pape intervient pour recommander aux 
catholiques telle tactique politique de préférence à 
telle autre, il considère cette affaire non pas en tant 
qu’elle est d'ordre temporel et politique, mais en 
tant que touchant à l'intérêt de la religion et des 
âmes, pour procurer un certain bien ou éviter un 
certain mal en matière religieuse. Si le Pape juge 


opportun d’adresser aux fidèles une recommandation #4 


2 


publique à propos d’une affaire de ce genre, son 
intervention aura, toubau moins, l’autorité d’un con- 


seil paternel, qui mérite d'être pris er considération. 
de la manière la plus sérieuse et la plus respectueuse, 


sous peine de commettre une faute morale contre la 
vertu de prudence. Voilà ce qu'on peut appeler le 
pouvoir « directif », de même que l'expression con- 
sacrée pour désigner l'intervention du Pape en sem- 
blables conjonctures est celle de « directions » pon- 
tificales. 1 
Que l’on ne prenne pas de telles « directions » 
pour des suggestions de caractère purement facul- 
talif. | 
Dans le cas dont nous parlons, le Souverain 
Pontife, qui est le plus autorisé des juges, comme 
le plus qualifié des conseillers, déclare publiquement 
qu'il voit un grave dommage, pour l'Eglise et pour 
les âmes, dans l'adoption, par les catholiques, de 
telle attitude politique plutôt que de telle autre. 
Négliger pareil avertissement, risquef par caprice, 
par passion, ou pour des raisons légères, d'’occa- 
sionner le dommage 4e la religion et des âmes en 
refusant présomptueusement d’obtempérer, constitue- 
tait un péché contre la vertu cardinale de prudence, 
recla ratio agibilium. Ce péché a nom « témérité ». 
Le devoir de prudence ne cesserait de s'imposer 
que si, après mûr examen, on estimait, en con- 
selence, avoir des raisons très légitimes et sérieuses, 
des motifs très graves de suivre la ligne de conduite 
que Rome désapprouve, et de douter du péril et du 
dommage religieux que Rome signale dans cette con- 
cuite. 5 
Bref, l'obligation s’imposerait dans la mesure 
et les limites mêmes où, d’après les règles ordinaires 


sociale, 
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1orale, peut s'imposer un devoir de prudence. 
Mn voit la différence avec le devoir de stricte obéis- 
‘sance, qui, dans une question mixte, s’imposerait à 
ltout fidèle en vertu du pouvoir « indirect » de 
: l’Eglise. Pareille solution nous semble tenir compte 
«des divers éléments qui interviennent dans un pro- 
| blème aussi complexe, pour ne dire ni trop ni trop 
| peu, et pour ne pas engager témérairement la res- 
} ponsabilité et l’autorité hiérarchique du Saint-Siège 
‘ dans les affaires politiques des citoyens catholiques. 
{Quand la matière ne comporte pas obligation ratione 
| ms l'intervention pontificale se fonde sur un 


Le : 
Lx 


 Bouvoir « directif .», qui engendre un devoir moral 
{ de prudence. 

+ Pour conclure la présente étude sur le pouvoir 
& indirect » des Papes en matière temporelle, nous 
‘ &onstaterons que cette prérogative, entendue, pré- 
igisée et motivée comme elle doit l'être, apparaît pure- 
ment et simplement comme une conséquence pro- 
: Chaïne et certaine de la juridiction universelle et plé- 
nière du Pontife romain en matière spirituelle, telle 
que nous la propose le dogme catholique. Consé- 
quence éminemment légitime, raisonnable et bienfai- 
sante, car elle tend à introduire, au milieu des con- 
| flits temporels et politiques, où interviennent tant de 
passions perverses, j’influence pondératrice et pacifi- 
<atrice d’une grande Puissance morale, dont les préoc- 
| cupations distinctives sont d’un ordre essentielle- 
| ment spirituel. C’est donc un gage de meilleure jus- 
fice dans le gouvernement des hommes et des 


peuples, [...] 


Yves De LA BRIÈRE, S. J. 


LA PAIX INTERNA TIONALE 
Un facteur économique : les unions douanières 


De l’Économiste français (19. 9. 25) : 


Désir universel de paix (!). 


Le désir de’ voir la paix s'établir entre les peuples 
est proclamé par les Gouvernements de tous les pays. 
Les manifestations qu'il provoque traduisent avec 
plus ou moins de sincérité le besoin très réel de 
repos-et de tranquillité qu’éprouvent, après les dévas- 
tations et les souffrances de la dernière guerre, les 
nations qu'elle a le plus atteintes et surtout celles 
qui redoutent les agressions. : 

Ces manifestations en faveur de la paix se sont 
produites très nombreuses depuis quelque temps. Les 
événements du reste y ont aidé. On s’est mis, cette 
fois, sérieusement à l'étude du pacte de sécurité à 
conclure entre les nations occidentales. Il a pour 
objet de protéger contre une attaque de l’Alle- 
magne nos frontières de l'Est, celles de la Belgique 
et aussi les côtes de la Grande-Bretagne, que la mer, 
avec les moyens de guerre modernes, ne saurait 
défendre aussi efficacement que dans le passé. L’'or- 


ganisme officiel, enfin, auquel en appellent tous les | 


hommes d’Etat pour les aider dans leur tâche est la 
Société des Nations. Or, la semaine dernière, a été 
S ouverte la sixième Assemblée de la Société, et des 
* discours retentissants y ont été prononcés par 
* H{. Painlevé et M. A. Chamberlain en vue d'arriver 
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(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 
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| à abandonner à Genève les vues théoriques ou  ” 
plutôt utopiques que l’on avait échafaudées sur une 
Société des Nations, dont. 
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sinon à établir la paix universelle et perpétuelle, du 
moins à rendre les guerres moins fréquentes. 


D'un autre côté, on peut constater quelques efforts 
particuliers, dont il serait vain d’exagérer l'influence 
dans le temps présent, mais qui sont des symptômes. 


qu’il faut noter comme des tendances pour l'avenir 
— Pour un avenir probablement trop éloigné. En 
Autriche, à Vienne, a eu lieu, le 8 et le 9 septembre, 
un Congrès économique de l'Europe Centrale, orga- 
nisé par la Fédération libre-échangiste autrichienne, 
Son but était d'examiner, plus * particulièrement en 


ce qui touche l’Europe centrale, les effets de la guerre 


économique sur les frais de fabrication, sur les prix 


des produits alimentaires, les appointements, les 


solaires, puis sur les revenus des entreprises. 


M. E. Stinnes propose un « zollverein » européen. 


Quelques jours auparavant, M. Edmond Stinnes, 
fils de M. Hugo Stinnes, le grand industriel alle- 
mand décédé, dont nos lecteurs se rappellent l’ac- 
tivité politique autant qu’économique, faisait paraître 
dans la Gazelte de Voss un long article où il présen- 


tait et défendait l’idée d’un zollverein européen. Son 
argument de fond est que ce moyen est le seul … 
efficace pour éviter une nouvelle guerre. Ici la fin 


justifie le moyen et la fin est un but élevé. à 

Nous allons voir plus loin les raisons économiques 
qu’il donne pour appuyer l’idée hardie qu'il émet. 
Faisons tout d’abord remarquer que l’on tend 


x 


organisation de la 
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quelques-uns voulaient faire une force propre possé- 


dant une puissance de sanction lorsque l’un des con- 
tractants viendrait à manquer à ses engagements. 


S'il est un fait avéré en matière d'arbitrage et quand 
la sentence qui en résulte a été rendue, c’est la dif- 
ficulté de la faire appliquer lorsque l’une des par- 
ties refuse de s’y soumettre. Si cette difficulté est 


insurmontable pour de petits différends limités à. 


des groupes d'intérêts nalionaux, lorsque l’une des 


parties refuse de s’incliner devant la sentence, en face 


de quelle impossibilité ne se trouvera-t-on pas lors- 
qu'il s’agira de gros intérêts internationaux ou de la 


passion impérialiste d’un parti comme le parti pan- 


germoniste P 


H faut encourager les accords régionaux 
plutôt que rêver 
une organisation universelle du monde. 


Il faut limiter ses désirs aux moyens que l’on pos- 
sède pour les réaliser. 1! faut laisser à l’abbé de Saint- 
Pierre et à ceux qui le précédèrent dans ce voyage 
extraordinaire au pays d’Utopie les vastes construc- 
tions perdues dans les nuages. C’est pourquoi, dans 
son discours de Genève, M. Painlevé s'en est tenu 
à la méthode des accords régionaux, qu’il convient 
d'adapter au fameux Protocole sur lequel on a tant 
discuté dans tous les pays et que n’a pas accepté 
l'Angleterre. Le chef du Gouvernement français a 
fait très justement remarquer que la résistance et les 
inquiétudes qu'ont fait naître les prescriptions du 
Protocole auraient grande chance de cesser si l’on 
n'avait plus l’ambition d’enfermer tous les peuples 
du globe dans une formule universelle. Les groupe- 
ments régionaux, au contraire, ne réuniraient que les 
Etats décidés à régler entre eux le problème de la 
sécurité. Ils coopéreraient ainsi à l’état de paix rela- 
tive que peut produire une union défensive sérieuse 
contre un ennemi commun. Ils présenteraient 
d’abord l'avantage de régler par une procédure paci- 
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_ celui du pacte de sécurité que nous discutons depu 
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fique les différends susceptibles d’être soulevés entre 
les notions faisant partie de ces unions et ensuite 
d'imposer cette procédure — si leur puissance morale 
et matérielle le permettait — à celles qui ny se- 
raient point entrées. ete à 
Nous laisserons ici de côté les applications que l’on 
veut faire de cette méthode. Elles ne sont pas sans 
äffrir des problèmes délicats et, parmi eux, il en est 
un en ce moment qui nous intéresse grandement : 
is 
“quelques mois avec d'Angleterre et l’Allemagne (1). 
Il nous suffira de constater les tendances plus sages 
que celles qu'avait pu faire naître une interprétation 
utopique du Protocole de Genève. Il n'est pas sûr 
. toutefois que la rhétorique politicienne ne continuera 
pas de faire entendre, sur ce sujet, de sonores bille- 
vesées. 


L’ « économique » 
domine de toute sa puissance la vie des nations. 


Ces considérations reposent sur des idées de poli- 
. tique générale et sur les méthodes que doivent em- 
ployer les Gouvernements pour user le plus utilement 
possible de la Société des Nations,-centre où doivent 
s’élaborer les arrangements ou pactes régionaux. 
Mais si la politique proprement dite, mélange d’inté- 
 rêts dynastiques, de tendances de certains peuples à 
une extension par la conquête — provoquée souvent 
par des causes économiques latentes incomprises des 
hommes d'Etat, ou mal appréciées par eux, — a été 
_ pratiquée dans le passé, il n’en est plus de même 
aujourd’hui. 2 


Solidarité économique internationale grandissante, 


Les découvertes scientifiques et leurs applications 
_ merveilleuses ont multiplié les industries en nombre, 
en variété, en importance, L’Economique maintenant 
domine de toute sa puissance la vie ds nations. Si 
le domaine de la politique générale n’est pas com- 
plètement envahi par les problèmes économiques et 
financiers, si d’autres éléments lui fournissent l’étude 
de problèmes d’un autre ordre, on ne peut affirmer 
que ces problèmes sont indépendants de l’Econo- 
mique. Or, le développement industriel considérable 
-L auquel nous assistons depuis trois quarts de siècle a 
_ obligé le commerce à s’étendre de plus en plus, à 
bénéficier des découvertes de toutes sortes, à pénétrer 
dans toutes les parties du globe, Une solidarité éco- 
nomique entre les nations s'établit, toujours plus 
“démontrée, en dépit des obstacles que lui opposent 
les intérêts égoïstes qu'elle gêne. Il y a lutte con- 
tinue entre la facilité des transports par terre et par 
mer, entre la rapidité des communications télégra- 
phiques et les tarifs de douane outranciers. Les 
sciences physiques et chimiques, aidées par la science 
économique, tendent à abaisser les prix de revient, 
à donner au travail des hommes un plus grand ren- 
 dement, en obéissant à la loi économique fondamen- 
tale de l’économie des forces, 

Certes, il est des transitions 


à ménager, des opi- 


 nions publiques à éclairer, des cas particuliers dont 


il faut, tout au moins pour un temps, réserver la 
_ solution. Mais le fail majeur est que le système pro- 
tectionniste poussé à l’outrance, servi par des moyens 
contraires aux principes de loyauté qui sont à la base 

. des échanges, crée des guerres économiques. Elles 
aussi usent d’armes qui font beaucoup de mal et 


font souffrir les peuples. Moins bruyantes et moins 


(x) Cf. D. C., t. 14, col. 259-280. (Note de la D. C.) 
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visibles dans 1 Iles on! 
vent fatale de déchaîner la guerre proprement 
avec ses canons perfectionnés, ses obus à 
asphyxiants et tous lés engins que l'esprit de domi- 


nation par la force a fait invénter. : 


L “ % 14 
Le commerce, éminemment favorable à la paix. 


On n’a eu, dans l’antiquité, aucune perception, 
même ébauchée, de l'utilité et de la haute impor- 
tance du commerce. Les philosophes l'ont mis alors 
au rang des métiers « dégradés » et « contraires à 
la vertu ». Les Pères ile l'Eglise, plus tard, n’ont pas 
été plus clairvoyants (1). Et cependant, en dépit de y 
tous les obstacles, des guerres presque continuelles au W 
moyen âge, de l'anarchie de nations en formation 
douloureuse, le commerce a survécu. Bravant les … 
voleurs de toutes catégories, les commerçants se ren- … 
daient aux foires de Champagne, de Beaucaire, de 
Lyon, places où furent concédées des libertés qui 
pourraient étonner nos interventionnistes actuels. 
C'est là que se firent ouvertement — et non dans le 
silence des comptabilités particulières — les vire- 
ments de « parties », premiers centres publics de 
chambres de compensation. Il y a dans l'étude de 
cette évolution historique une démonstration com: 
plète, par les faits, de la permanence et du dévelop- 
pément de l’une des branches de l’activité humaine. 
la plus favorable à la civilisation, c'est-à-dire à la 
paix. Le mot paix, dit un vieux texte des Institutes, 
vient du mot pacte, c’est-à-dire de conventions où. 
d'échanges libres. C’est donc à développer ce facteur, | 
dans les limites successives où il doit l'être, qu'il faut 
s'attacher. 

C'est pourquoi il n’est pas inutile d'étudier les 
possibilités, pour demain, des ententes douanières … 
appuyées sur d’autres principes que ceux que nous 
avons vu l'Allemagne prendre, depuis un certain 
wmps, comme bases de sa politique de traités de 
commerce, et que nous, de notre côté, nous n'avons 
pas manqué de continuer à suivre. Il est donc inté- 
ressant de signaler les idées soutenues par 
M. Edmond Stinnes dans la Gazetie de Voss. Elles 
sont, en effet, contraires à la direction de la poli- 
tique douanière allernande inspirée par un sentiment 
latent de nationalisme étroit et par cette erreur que - 


a 


(1) La plupart des auteurs anciens sont très sévères 
pour le commerce : ce qui le caractérise à leurs yeux, 
c'est de vendre une chose plus chère qu'on ne l'a schetée 
sans lui avoir fait subir la moindre modification. Aristote 
distingue pourtant, au livre Ie de sa Politique, ch. 1, 
V, vi, deux sortes d'échanges : celui qui est commandé 
par les nécessités de la vie, et celui qui a pour but 
unique le lucre ; le premier échange est louable ; Je 
second, qui, dit-il, constitue proprement -le comuanerce, 
doit être blâmé, parce que la convoitise du lucre s'étend 
d'elle-même à l'infini. Le commerce aura donc un cer- 
tain caractère honteux comme n’impliquant pas en soi 
une fin honnête ou nécessaire. Pourtant, saint lhomas, 
qui reprend cette doctrine (Somme théologique, 1° IH°*, 
q. LxXvI, à. 4), admet que le lucre soit raltaché à 
quelque fin nécessaire ou même simplement honnête ; en 
pareil cas, le commerce devient licite : ainsi le commer- 
çant qui cherche un lucre modéré pour entretenir sa 
famille ou assister les indigents; celui qui se procure 
au loin les choses nécessaires À ses concitoyens et vise 
ainsi comme fin le bien public, ne considérant dans le 
lucre que la simple rémunération de son travail : tout. 
service rendu a droit à un salaire (quasi stipendium 
laboris). On le voit, les docteurs du moyen âge, cui par 
ailleurs acceptaient les foires, les marchés, le grand com- 
merce maritime de leur temps, ont surtout la préoccu- 


pation de condamner l'amour immodéré du lucre. (Note 
de la D. C.) L'une 


Ni 
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Pour lutter avantageusement contre les États-Unis, 
l'Europe a besoin de paix économique. 


Nous avons déjà dit que le but final visé par 
l’auteur de cet article est d’éviter une nouvelle guerre 
européenne. Son argument principal, ensuite, est un 
argument économique. Il voit dans les Etats-Unis 


n concurrent industriel et commercial contre lequel 


Europe ne peut rien pour lutter à. moyens égaux 


rd-américaine possède un vaste territoire, un véri- 
table continent, où se trouvent répandues toutes les 
“natières premières nécessaires à la production indus- 
“ÿrielle et à l’alimentaiion, depuis la houille et les 


Fo le terrain de la production. La grande république 


minerais de tous les métaux, jusqu'aux produits les 


plus variés de la culture du sol. Et toutes ces richesses 
‘sont exploitées avec intensité, avec une organisation 
du travail procurant des prix de revient de plus en 
plus réduits. La production en série, la « standardi- 
sation », permet d'arriver à ces résullats. L'Europe, 
au contraire, désorganisée par la guerre, supporte de 
lourds impôts, ‘est grevée de grosses dettes, est 
obligée, pour ces raisons, de pourvoir à des frais 
énormes que lui causent ses charges et ses adminis- 
tralions ; enfin, elle st divisée en compartiments 
- presque étanches par des droits de douane. Les con- 
séquences de cet état de choses sont une aggravation 
de sa situation déjà si critique. D'où la nécessité de 
préparer la constitution d’un zollverein européen. 


Le premier pas serait une union douanière 
entre la France et l’Allemagne. 


Pour commencer, l’auteur — car il voit l’impos- 
sibilité de réaliser, même dans un avenir rapproché, 
un si vaste projet — conseille la formation d’une 


union douanière entre la France et l'Allemagne. Ce 
serait un premier noyau, et cela rentre dans la 


. méthode des pactes politiques régionaux qui paraît 


è 


bien être celle qu’adoptent la Société des Nations et 
les différents Gouvernements. Cette urion douanière 
supposerait, toujours suivant M. E. Stinnes, des 
“ententes. entre les industries des deux pays. 


Caractère indispensable de cette union : loyauté, 


Cette suggestion venue d'’outre-Rhin peut, après 
les événements qui se sont déroulés depuis dix ans, 
paraître tout d’abord de nature à froisser les senti- 
ments d’un pays qui a été si profondément meurtri 
et par la guerre qu'a déchaînée l’Allemagne et par 
lé manquement volontaire de celle-ci à ses engage- 
ments. Nous savons bien qu'à peine l'armistice 
signé, par la force des choses, des relations commer- 
ciales commençaient à s’ébaucher entre ces deux 
pays. [l a bien fallu tenir compte aussi, pour l’ex- 
ploitation des mines de potasse d'Alsace, de ce fait 
que l'Allemagne, en dehors de nous, est le seul pays 
qui possède des mines à grand rendement de ce pro- 
duit. Malgré une répugnance instinctive et com- 
préhensible, on ne saurait se plaindre de ces néces- 
gités économiques. C'est par elles, élément positif à 
base d'intérêts, que, bien comprises dans les solida- 
rités utiles qu'elles créent, on peut arriver à rendre 
les guerres moins fréquentes, Mais, pour qu'une 


= union douanière comsine celle qui est proposée puisse 


- g’élablir, il faut que l'Allemagne fasse preuve de 


Ç 


, 


bonne volonté et de loyauté dans ses rapports d’af- 
faires et de politique avec nous. 


ReTT 


Avantages : adaptation des intérêts opposés. “ 


en ce qui regarde la suggestion de M. Ed. Stinnes. 
Le zollverein allemand, à 
Frédéric List travailla toute sa vie — qui finit par un 
suicide, — a d’abord commencé par des unions par- 


ments régionaux. La Prusse prit naturellement, la 
première, la tête du inouvement. Elle avait à craindre 
une action, dans le même sens, de l'Autriche. Elle 
sut laisser se former, à côté de l'union douanière 
qu'elle avait fondée, d'autres unions qu’elle savait 


Il est plus d'un rapprochement historique à faire 


l'établissement duquel 


_ticulières, peut-on dire, par des sortes de groupe- 


C4 


bien devoir absorber dans la suite. La lutte fut. ë 


longue et menée avec toutes les ressources de la polis 


tique prussienne. Commencé en 1818, le mouvement 
; are à 
n'eut son plein épanouissement qu’en 1867, lorsque 


la Prusse créa la Confédération de l'Allemagne du 


Nord — dont le zolluerein fut l’une des causes pré- 
pondérantes, Cependant, les avantages de ces unions 


se firent sentir assez vite : on les appréciait déjà dix 


années après la fondation de la première. Elles pré-. 
paraient peu à peu l’adaptation des interêts jusque-là 
opposés — et souvent violemment — des différents 
Etats allemands. 


Rôle des moyens de transport 


dans l'unification douanière, 


En même temps, List, qui avait vécu quelques 
années aux Etats-Unis, y avait été frappé du dévelop- 
pement des chemins de fer. De retour en Allemagne, 
dans son pays de Wurtemberg, il s’efforça de faire 
comprendre qu'ils étaient l’instrument par excel- 


lence de l'unification douanière de l'Allemagne. 
Depuis, les rapports etablis entre les administrations 
des réseaux ferrés des différents pays prouvent que 


l’action internationale des moyens de transport s’af- 


firme de plus en plus et tend à faciliter l’unification 
libre de marchés que l’on pourrait faire de plus en . 


plus étendus. 


Grâce au « zollverein », l'Allemagne du XIXe siècle 4 


évita la sujétion économique de l'Angleterre. 


Enfin, l’une des causes qui [firent] fonder les 
premières unions douanières, d’où devait sortir le 
zollverein, paraît bien être de même nature que celle 
qu’invoque M. Ed. Stinnes pour proposer des unions 
de cette sorte en Europe. Lans le premier quart du 
dernier siècle, à la suite des gucrres de la Révolution 
et de l'Empire, l’Europe, épuisée et divisée économi- 
quement malgré la Sainte-Alliance, subissail. au point 
de vue commercial et financier, une véritable dormi- 
nation de la part de l'Angleterre. Le Blocus Conti- 
mental, dressé contre celle-ci, n'avait fait que servir, 
à cet égard, ses intérêts. Les différents Etats de l’Al- 
lemagne, grands et petits, souffraient d'autant plus 
de cette situation qu'ils étaient séparés les uns des 
autres par de gros droits de douane parfois prohibi- 
tifs. En outre, s’ils étaient pourvus de banques fon- 
cières assez bien comprises et administrées, ils ne 
possédaient pas — sauf Hambourg, ville libre, et 
Francfort — de banques constituant une organisa- 
tion du crédit adaptée aux besoins nouveaux d’in- 
dustries dont les moteurs à vapeur devaient modifier 
désormais toute l’économie. L'Angleterre demeurait, 
malgré sa delle nationale encore lourde, la grande 
dispensatrice du crédit. Elle avait su adopter et appli- 
quer le principe de l’élalon d'or, #t, en dépit de 
vingt et quelques années de papier-monnaie, faire 
de la livre sterling la reine du marché des changes. 

C'est aussi parce qu'il trouve que les Etats-Unis 
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exigent des nations européennes, déjà si obérées, 
| trop de coûteuses garanties et des intérêts trop élevés 
pour leur accorder des crédits que l’auteur de l’ar- 
ticle de la Gazelte de Voss voudrait que les nations 
industrielles du continent européen ne se fissent pas 
la guerre économique — qui continue l’autre — et 
| arrivassent à s’entendre au point de vue commercial 
_ afin d’être mieux à même de se relever. 

Tout économiste attaché aux idées de liberté — qui 
me sont que l'application des connaissances bien 
établies que nous a données sur ces questions la 
science économique — ne saurait repousser q priori 
4 des suggestions de cet ordre. Il faudra un jour y 
* arriver en Europe ou demeurer dans l’état de sujé- 
tion économique où nous a plongés la guerre et ses 
- suites. 


th 


é Le protectionnisme outrancier ef le « dumping » 
_ fontœuvredeguerreéconomiqueetpréparentl’auire. 


_! La politique douanière actuellement suivie par les 
_ différents pays de l’Europe prouve que les Gouverne- 
__  menis, en écoutant les plaintes des groupements 
_ égoïstes, en obéissant à des influences parlementaires 

à base d'intérêt électoral, ne travaillent pas précisé- 

ment à établir la paix dont ils célèbrent les bien- 

faits en des discours dithyrambiques dont l'effet se 
réduit trop souvent à n'être que de la littérature. En 
Allemagne même, on forge, avec le régime douanier 
_ dont on sait les principes, des armes pour la guerre 
économique. Les gros droits de douane sont l’une des 
_ conditions premières de l’opération que l’on appelle 
._  dumping. On a, de l’autre côté du Rhin, employé 
_ abondamment, avant la guerre, cet engin dangereux 
_ ! pour ceux qui s’en servent autant que pour ceux 
_ contre lesquels on le dirige. On sait, en effet, en 


_ quoi consiste cette opération antiéconomique. Dans 


+ 


x 


avoir installé le matériel nécessaire à cette production 
et établi une organisation d'exportation, les chefs 
d'entreprise, unis en cartels, écoulent à l'étranger la 
part des produits de leurs industries qu'ils ne peuvent 
vendre sur le marché national parce qu’il est pourvu 
et constitue un débouché relativement restreint. 
Jusque-là rien d’anormal ne se présente. Même, s’il 
s’agit d’écouler des produits dumped qui sont, par 
_ circonstances spéciales et Lemporaires, des excédents, 
il n'y a là œ que ‘le très régulier. Mais il en est 
tout autrement? lorsque le dumping est un système 
organisé, voulu, pour des fins de guerre économique. 
En effet, compris de cette dernière façon, il consiste 
à vendre à l’étranger les produits à un prix très infé- 
rieur aux prix du marché où ils sont offerts afin de 
faire tomber les industries de ces pays qui fabriquent 
des produits similaires. Les faiseurs de, dumping 
couvrent les pertes de leurs ventes à l'étranger en 
vendant plus cher les mêmes produits à leurs natio- 
maux. Il est inutile d’insister sur les conséquences 
néfastes d’un pareil système. Il fait-œuvre de guerre 
économique et prépare l’autre. Cest pourquoi il ne 
faudrait pas oublier, en discutant Jes conditions de 
la paix, celles qui ont trait à la politique douanière 
et à sa véritable orientation. 


ANDRÉ Lresse. 
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ÿ Que les efforts soient plus ou moins favorisés 
par la vie, il faut, quand on approche du grand 
but, être en droit de se dire: J'ai fait ce que 
j'ai pu. 

PASTEUR. 


Lu Feu , VER ÿ Vue e 
ocumentation 
ASE : ne F 


un pays de production industrielle intense, après | 


Les premières Origines du Christianisme dans le pays 
de Liége. Naissance et développement de la légende, 
par TH. Quoipacu, docteur en philosophie, licen- 


cié en sciences historiques, prof. à l'Ecole 
moyenne libre de Bruxelles. Extrait du Bulletin 
de la Société d’art et d’histoire du diocèse de 
Liëge, tome XXI. — Un vol. in-8° de 72 pages. 
Imp. Vaillant-Carmanne, Liége. 


« L'auteur de cet article paraît avoir poursuivi un double 


- but : nous dire ce qu’il y a de certain relativement aux 


origines du christianisme dans le pays de Liége, c’est- 
à-dire jusqu’à la fin du rv® siècle environ ; nous démontrer, 
en outre, que les biographies écrites jusqu’au xr siècle, 
sur des saints des premiers temps, se rattachent aux 
légendes hagiographiques, tandis que celles qui sont posté- 
rieures à ce siècle relèvent plutôt de légendes épiques. 

» L'auteur a certainement dû fournir un travail consi- 
dérable pour composer cet article. Mais sa thèse sera diffi- 
cilement admise. La plupart des hagiographes ont pré- 
tendu faire de l’histoire et non de l'épopée, en dépit du 
peu de critique, voire du peu de scrupule de certains 
d’entre eux. 5 

» Bien des assertions de M. Quoidbach auraient besoin 
de réserves ou apparaissent même complètement fausses. 

» D'après lui, la liste épiscopale de Tongres aurait été 
‘conservée par la tradition orale. N’est-il pas invraisemu- 
blable que la tradition retienne une liste de noms qui ne 
disent rien et sur lesquels elle ne nous fournit aucan ren- 
seignement P : 

» À un autre endroit, l'auteur veut voir dans saint 
Servais un chorévêque. Mais sa démonstration est fragile. 
Il lui eût suffi de consulter l'édition des conciles méro- 
vingiens dans les Monumenta Germaniae Historica pour 
abandonner la lecture : évêque de Cologne, à la suits d’une 
souscription de l’évêque de Tongres, Domitien. 

» Il-faut reconnaître, cependant, que l’auteur a consulté 
beaucoup d'ouvrages anciens et modernes. — E. ne Mo- 
REAU, S. J. » (Revue bibliographique, janv. 1924, p. 47.) 


Ateliers et taudis de la banlieue de Paris. Observations 
vécues, par Jacques Vazpour. — Un vol. in-8° 
cour. (12 X 18 cm.) de 200 pages. Prix, broché : 
5 francs ; franco, 5 fr. 5o. Editions Spes, Paris. 


« Ayant successivement étudié, avant la guerre, les 
ouvriers de province — mineurs du Nord et du Centre, 
tisseurs et teinturiers de Roanne, métallurgistes de Lyon, 
mariniers des canaux du Centre et du Nord, paysans du 
Languedoc, de la Brie et de la Beauce, etc., et les 
ouvriers des différentes provinces d'Espagne, puis, depuis 
la guerre, les ouvriers du Paris de la rive gauche, et ceux 
de Saint-Ouen, Jacques Valdour vient de poursuivre les 
mêmes recherches parmi les métallurgistes de la banlieue 
du Nord et de l'Ouest de la capitale : Saint-Denis, Leval- 
lois-Perret et Puteaux. De même qu'il y a deux ans, l’au- 
teur a constaté que les milieux ouvriers semblent se 
détacher de leurs habituels meneurs au point parfois de 
répudier nettement les idées que ceux-ci y avaient pré- 
cédemment propagées avec tant de succès. L'enseignement 
que la réalité leur inflige commencerait-il à ramener les 
salariés à des conceptions sociales plus sages ? Sans s’aban- 
donner aux illusions que pourrait faire naître un opli- 
misme exagéré, l’auteur ne peut s'empêcher de constater 


chez les ouvriers une tendance marquée vers l'adoption des 


conclusions du bon sens et de la claire raison. Il reste 
à souhaiter que rien ne vienne conjurer l’heureux présage 


que l'observateur croit pouvoir tirer de sa dernière éfude, » . 


(Communiqué.) 
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RELIGIEUX SÉCULARISÉS 


l1 | j 
…. RESCRIT DE LA S. C. DES RELIGIEUX (25. {. 23) 


Les religieux sécularisés avant l'application du nouveau 
£ Droit canon et de nouveau admis en religion ne sont 
‘ pas tenus de renouveler le noviciat ni la profession. 


DES 


Rome, 25 janvier 1923. 


CRE: 


Très RÉVÉREND PÈRE, 

J'ai le plaisir de faire connaître à votre Paternité 
révérendissime que les religieux sécularisés avant 
l'entrée en vigueur du nouveau Droit canonique et 
admis de nouveau à l’état religieux ne sont pas 
tenus de renouveler leur noviciat ni leur profession ; 
car, aux termes des indults de sécularisation selon 
| la formule en usage avant Ke 19 mai 1918, ils 
n'étaient pas dégagés de leurs vœux, mais seule- 
! ment dispensés des obligations incompatibles avec 
| leur nouvel état ; ils restaient donc religieux, et 
astreints à observer leurs vœux quant à la substance. 

Avec mes sentiments de profonde considération, 
| je demeure de votre Paternité révérendissime le très 
dévoué. é 
ù Vincenr LA Puma, 

sous-secrétaire. 


[Réponse adressée au T. R. P. Procureur général des 
_ Frères Mineurs Capucins, et publiée par les 
- Ordinis Minorum Capuccinorum, 1925, p. 36. —— Traduite 
de l'italien par la Documentation Catholique.] 


, 


 RÉCEPTION DES SAINTS ORDRES. 


RESCRIT DE LA S. ©. DES RELIGIEUX (28. 11. 24) 
La perte de l’œil gauche ne constitue pas une irrégularités 


Rome, 28 novembre 1924. 


Très RÉvÉéREND PÈRE, 

La Sacrée Congrégation a soumis à une étude 
attentive la question qui lui a été posée, à savoir 
si aux termes du Droit canonique il faut considérer 
comme irrégulier pour l’admission aux Saints Ordres 
un candidat doué de toutes les qualités requises et 
d’un excellent jugement, mais qui a perdu l'œil 
gauche seul, sans que cependant il en soit gêné dans 
l'exercice de ses fonctions ou qu'il en résulte aucune 
difformité. Toutes les circonstances bien considérées, 
elle a décidé de donner la réponse suivante: « Dans 

_le cas, tel qu’il est exposé, il n’y a pas d’irrégu- 
larité. » : we 

J'ai reçu mission de porter cette réponse à la con- 
naissance de votre Paternité révérendissime, que Je 
prie Dieu de combler de tous ses biens. Je reste 


tout dévoué 
us Maur M. Serarimr, abbé O. S. B., 
È © secrétaire. 
1 de l'Ordre 


les Analecia 
qui le font 


Ce rescrit au T. R. P. Procureur généra 
des Mineurs (Capucins à été publié par 
Ordinis Minorum Capuccinorum, 1925, p. 37; 
suivre de cette remarque : 


., gras Les nn “à 
a 
; 
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JET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILE 


Droit canonique.. 


Analecla ; 


‘de difficulté, le Missel et que sa difformité corporelle 


_ l'année 1925. » 
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La question ci-dessus avait été posée au Saint-Siège 
uniquement parce qu’un évêque n'’osait pas récem- 
ment admettre aux Ordres un de nos clercs, auquel 
il manquait l’œil gauche; ce refus se basait sur une 
ancienne opinion, enseignée par quelques canonistes 
qui voyaient un empêchement dans la perte, comme 
ils disaient, de l’ « œil canonique » (1). : 


[Traduit du latin par la Documentation Catholique} 


DISPOSITIONS DIVERSES 


“extraites de la “ 
LOI DE FINANCES DU 13 JUILLET 1925 &. ni 


Index alphabétique. LS 


tion, majorations, privilèges du 
Trésor, application, déduction 
(art. 129-138). 

Bordereau de coupons. — Abro 
gation (art, 23). z 

Chiffre d'affaires (Taxe sur le). | 
— Application : a) Banques, 
compagnies d'assurance, entre- 
prises de capitalisation ou 
d’épargne (art 83) ; — b) Coopé- 
ratives de consommation, Syn- 

- dicats agricoles, groupements 
d’achats (art. 85). ; 

Cinémas, — Taxe d'Etat. Dépar- 


Apprentissage, — Taxe : a) Assu- 
jettis, affectation, exemptions, 
exonérations, établissement, re- 
couvrement (art. 25); — b) Taux . 
pour 1925 (art. 26). 

Armée. — Effectifs budgétaires : 
a) Hommes de troupe (art. 228); 
— b) Officiers et sous-off. de 
l'active (art. 229); — c) Che- 
vaux (art. 230); — d) Officiers 
à mettre à la retraite (art. 231); 
— €) Pensions (art. 194-204). 

Assistance. — a) Vieillards, in- 
firmes et incurables; allocät. 


mens.; majoralion prorogée tements : réduction (art. 98). pe 
(art. 491) ; — b) Familles nom- Collèges communaux (garçons et ve 
breuses. (art. 191 et 192); — filles). — Statut financier (art. + 
c) Payement aux illetirés (art. 238-242). % f 


Congrégations.— Liquidation.Gra- 
tification annuelle aux agents 
de l'Administration (art. 104). 

Contrats. — Caractère des stipu- 
lations. Dissimulation ; pénalité . 
(art. 44). 

Coopératives de consommation. — 
Taxe sur le chiffre d’affaires: 
(art. 85). ; 

Enseignement public. — a) Sub- 
ventions de l'Etat : 1° Ens. sup. 
(art. 283); 2 Ens. second. (art. 
284) ; 3° Eus. prim. (art. 285); 
— b) Collèges communaux (art. 
238-242); — c) Etudiants (art. 
109). 


322). 

Assurances. — a) Bénéfices indus- 
triels et commerciaux. Impôt 
applicable aux compagnies d’as- 
surance, entreprises de capita- 
lisation ou d'épargne (art. 82); 
— b) Taxe sur le chiffre d'af- 
faires (art. 83). 

Automobiles. — a) Permis de cir- 
eulation; usage; condition de 
délivrance (art. 94); — à) Droits 
sur les divers véhicules; exemp- 
tion des tracteurs agricoles (art. 
95). 

Bénéfices de guerre. — Contribu- 
tion extraordinaire. Déclara- 


(x) D'après Vermezrsca (Epilome iuris canonici, t. 2, 
p. 145), les anciennes discussions sur l’ « œil canonique » 
n’ont plus de raison d’être depuis la promulgation du 
nouveau Code. D'ailleurs, l'absence d'un œil, même de 
l'œil gauche, ne constituait plus, depuis un certain 
temps, aux yeux des Congrégations romaines, une irré- 
gularité, du moins quand le sujet pouvait lire, sans trop 


n’était point trop apparente. L'évêque était juge, en cas 
de doute : au besoin, il devait soumettre le cas à la 
S. C. (Cf. Wiczram H. W. Fannnwe, « Irregularily » 
dans Cath. Encyc., t. 8, p. 173.) (Note de la D. C.) 

(2) « Loi portant fixation du budget général de 


ET ES ” 


|  Enseign. technique. — Ecoles pri- 

vées et publiques. Diplômes; 

: : droits divers (art. 415). 

Etrangers. — Carte d'identité. 

en Triple taxe; exonération totale 
ou. partielle; périodicité (art. 

we OBS 

Etudiants de l'Etat. — Droits 

à d'examen, d'inscription, etc. 

= Dispenses; réductions pr fa- 

milles nombreuses; autres bé- 
| néficiaires: pourcentage des 

exonérés (art. 109). 

… Exportation mat rielle. — Mon- 

! haies ou valeurs (art. 22). 

Familles nombr. — a) Assistance; 

allocat. mens.: 4 Majorat. 

prorogée (art. 191); 2 Allocat. 

à la charge de l'Etat et des 

communes (art. 192) ; — b) Aide 

malionale; montant annuel; 
attribution (art. 192); — c) Ré- 
ductions de taxes en faveur des 

étudiants de l'Etat (art. 109); 

— d) Maisons à bon marché 

(art. 295). 

| konctionnaires. — Mandat légis- 

latit ou de maire; droit à 

l'avancement et à la pension; 

maintivn (art. 223). 

+  Habitations à bon marché etpetite 

propriété. — a) Prêts de l'Etat 
eu 1925 aux Sociétés de crédit 
immobilier (art. 293); — b) Prêts 
de l'Etat aux Offices publics et 
Sociétés d'habitat. à bon marché 
(art. 294); — c) Subventions 
de l'Etat pour maisons à bon 
marché, destinées à des familles 

- nombreuses(art. 295) ; — d) Mai- 
_sons pouvant profiter des avan- 
tages de la présente loi; valeur 
locative des logements (ari. 
321). 

Illettrés. — Payements des primes 
et subventions (vieillards, in- 
firmes, in“urables, femmes en 
couches, familles nombreuses, 
pensionnés); admission de la 
preuve testimoniale (art. 322). 

Importation matérielle. -- Valeurs 
(art. 22). 

Marine. — Effectifs budgétaires : 
a) Officiers de l'aclive (art. 232); 
— b) Marins de tous grades 
(art. 233); — c) Officiers mari- 
niers de tous grades (art. 234); 
— d) Officiers de direction, 
agents techn. et ouvriers pour 
constructions et artillerie na- 
vales (art. 235); — e) Officiers 

. à admettre à la retraite (art. 
236). 

Musées de l'Etat, — Droit d’en- 
trée. Augmentation; prélève- 
ment (art. 113 et 117). 

Pensions. — A) Victimes milit. et 
civ. de la Gde Guerre (inva- 
lides, veuves et orphelins, as- 
cenilants) : a) Suppléments an- 

? nuels; cumul; payement, inces- 
sibilité, etc. (art. 194 et 197); — 
b) Majorations pour enfants ; 
supplémenttemporaire; 4° Taux 

(art. 195); 2 Ressources pré- 
vues pour ce service (art. 1961; 
3° Payement, cumul, incessibi- 

1 lité, etc. (art. 197); — c) Pen- 
sionnés pour tuberculose non 
hospitalisés; indemnité supplé- 
mentaire temporaire (art. 198) ; 
— d) Prisonniers invalides de 
guerre : indemnité compensa- 


L ; 
trice jusqu'à jouissance de la 
pension : 4° Conditions (art. 201 

et 202); 2 Payement ; dates 
(art. 203) ; 3° Recours (art. 204); 
— B) Pensions civiles; agents 
civils détachés ; mandat légis- 
Jatif ou de maire (art. 223). 


— Fonctionnaires civils et mili- 


taires de l'Etat: a) Familles 
nombr. ; indemnités annuelles; 
relèvement du taux (art. 187); 
— b) Indemnité de résidence; 
doublement du supplément 
(art. 188). 


Postes, télégraphes et téléphones. — 


Taxes: a) Leltres et paquets 
clos; papiers de commerce et 
d'affaires; cartes postales illus- 
trées; imprimés; carles de vi- 
site; droit fixe de recomman- 
dation (art. 1452); — b) Jour- 
naux et périodiques; échantil- 
lons-encartages (art. 153); — 
c) Télégrammes privés ordi- 
naires, urgenits, maritimes ; 
lignes privées desservies par 
téléphone ou télégraphe (art. 
154 : — d) Télégr. téléphonés ; 
télégr. de presse (art. 155) ; — 
e) Telégr. extraeuropéens (art. 
456); — f) envoi de 40 fr. et 
de sommes supérieures (art. 
157); — g) Mandats entre France 
et Algérie et les colonies franc. 
(art.158) ; — h) Mandats-poste : 
1° Renouvellement de validité 
(art. 159); 2 Avis de payement 
(art. 168); — i) Valeurs à re- 
couvrer (art, 460) ; — j) Envois 
contreremboursement(art.161); 
— k) 4° Objets recommandés : 
perte; indemnité (art. 162); 
2 Objets chargés et recom- 
mandés ; avis de réception (art. 
168); — 1) Chèques nominatifs 
art. 163); — m) Chèques d'as- 
signation et au porteur; man- 
dats en représentation (art.164); 
— n) Correspondances pneu- 
matiques (art. 165); — 0) Cor- 
respondances par avions (art. 
167); — p) Bons de poste; avis 
de payement (art. 168) : 


Propriété (Petitel. — Prôls de 


l'Etat (art. 293 et 294). 


Prospectus, affiches, tracts. — 


Imitation d'imprimés utilisés 
pour recouvrement des impôts. 
Interdiction (art. 221). 


Revenu (Impôt général sur le). — 


a) Assiette, évaluation (art. 143) ; 
— b)Déductions; personnes àla 
charge des redevables (art. 45 
et 20);.— c) Fraction non impo- 


sable (art. 17 et 20); — d) Con- 


trôle des déclarations (art. 46 
et 20); — e) Sanction fiscale 
des déclarations insuffisantes 
(art. 18 et 20); — f) Majoration 
pour contribuables de plus de 
30 ans célibataires, ou divorcés 
sans enfants et sans personne 
à leur charge, où mariés depuis 
deux ans dans la même situa- 
tion; exceptions (art. 19 et 20). 


Revenus (Impôts cédulaires sur 


les). — a) Bénéfices agricoles 
(calcul de la valeur locative 
cadastrale); obligations nou- 
velles et établissement de l’im- 
pôt (art. 3, 4 et 20); — b) Bé- 
néfices industriels et commer- 
ciaux. Calcul de certains re- 
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venus à déduire pour l’établis- 


sement de l'impôt (art. 2 et 20); 
— c) Bénéfices non commer- 
ciaux : 1° Déclaration annuelle 
des employeurs (art. 6 $ 2); 
2 Abattement et calcul de l’im- 
pôt (art. 7 et 20); 3° Déclara- 
tion et comptabilité des rede- 
vables (art. 8); 4 Contrôle des 


déclarations de ceux-ci (art. 9. 


et 20); 5° Sanction fiscale des 
déclarations insuffisantes (art. 
10 et 20);-6° Héclaration an- 
nuelle; délai; réduction à deux 


mois (art. 11 et 20); — d) Biens 


mobiliers et immob. possédés à 
l’étranger. Déclaration annuelle 
de l'actif et du revenu sous 
serment; faveur pour le rapa- 
triement des valeurs en France 
avant 1926 (art. 21); — e) Re- 
venus de diverses catégories 
cumulés par un même rede- 
vable. Total imposable et abat- 
tements (art. 12 et 20); — 
f} Revenus fonciers : 4° Eva- 
luation (art. 143 et 20) ; > Ter- 
rains nouvellement plantés en 
vignes; exonérations de la loi 
de 1887; abrozation (art. 14); 
— g) Traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères : {° Eta- 


blissement de l'impôt et abatte- 


ments (art. à et 20); 2° Admi- 
nislrateurs de Sociétés (art. 6 
8 dr); 8 Déclaration annuelle 
des employeurs; précisions nou- 
velles (art. 6 $ 2); — h) Appli- 
cation des dispositions concer- 
nant le revenu global et les 
revenus cédulaires ; date pour 
les art, 2 à 19, sauf les art. 6, 
8, 11 et 44 (art. 20). 


riétés civ 

a) Déclarations { 
(art. 62); — b) Pénalités (art. 63); 
— c) Contrôle de l’Enregistre- 


ment (art. 64); — d) Applica- 


bilité aux Sociétés constituées 


à l'étranger et comprenant au. | 


moins un Français (art. 65). 


Spectacles. — Théâtres, music- 


halls, cinémas. Départements, 
réduclion de la taxe d'Etat 
(art. 98).- 


Successions. — a) Biens présumés 


dépendre de la succession d'un 
usufruilier (art. 45) ; — b) Titres 
présumés faire parlie de la suc- 
cession de celui qui a touché 
les revenus (art. 46); — c) In- 
ventaire notarié après décès ; 
précisions obligatoires sur biens 
possédés en France ou à l’étran- 
ger (art. 48); — d) Créances à 
terme ; droits de succession; 
ajournenrent du payement (art. 
50) ; — e) Legs et donations; re- 
noncialions ; conséquences pour 
le droit de mutation par décès 
(art. 51) ; — f) Biens à l'étran- 
ger : 1° Nécessité d'un envoi en 
possession spécial à mentionner 
dans les inventaires et actes 
de notoriété; serment (art. 52 
et 55); 2 Prise de possession 
irrégulière; responsabilité des 
héritiers, donataires ou léga- 
taires (art. 53); 3° Remise irré- 
gulière ; responsabilité des tiers 
détenteurs ou débiteurs (ari. 
54); 4e Action de tout intéressé 
contre les détenteurs ou débi- 
teurs (art. 56) 


Syndicats agricoles. — Taxe sur 


le chiffre d'alfaires (art. 83). 


ART. 2. — Pour l'établissement de l'impôt sur les béné- 


fices industriels et commerciaux, les revenus des valeurs et 
capitaux mobiliers figurant à l'actif de l’entreprise et 
atteints par l'impôt perçu en vertu des lois du 29 mars 


1914 (titre Il) et du 3x juill. 1917 (titre V) ou exonérés 


de ce dernier impôt par la législation en vigueur sont 
déduits du bénéfice net après imputation à ces revenus de 


la quote-part des frais et charges y afférents. 
Cette quote-part est forfaitairement fixée dans la propor- 


tion de ces revenus à l’ensemble des produits bruts de - 
l’entreprise. 


Pour l'application de la déduction prévue à l’art. 4 de 
la loi du 87 juill. 1917, la valeur locative des immeubles 
affectés à l'exploitation doit s'entendre de la valeur loca- 
tive retenue pour l'assiette de la contribution foncière. 

ART. 3. — Le premier alinéa de l’art. r7 de la loi au 
3r juill. 1917, modifié par l'art. 2 de la loi du 25 juin 
1920 (r), est complété comme suit : 

« Toutefois, jusqu'à l'application de la revision de la 
propriété non bâtie, les coefficients seront appliqués à la 


valeur locative 
795 p. 100. » 


cadastrale préalablement 


majorée de 


En outre, le même article est complété par les disposi- 


tions suivantes : 


« Si le revenu cadastral des terrains exploités excède 
2 500 francs, l'exploitant est tenu de remeltre avant le 
1T février, à la mairie de la commune du siège de chaque 
exploitation, pour être transmise au contrôleur dés con- 
tributions directes, une déclaration, dont il lui sera donné 
reçu, indiquant la contenance et le revenu cadastral des 
parcelles composant l'exploitation, classées par nature de 
culture. La déclaration n’est pas renouvelée tant qu'il n’in- 
tervient pas de changement dans la consistance de l’exploi- 
tation ou de modification sensible dans les natures de 
culture, Dans le cas de métayage, la déclaration est faite 
par le propriétaire ou le fermier général. 


G) Cf, D. C., t. 4, p. 8. (Les notes sont de la D. C.) 
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absence de déclaration, le contribuable est invité 
| crire celle-ci dans un délai de vingt jours à dater 
de la réception de la lettre d'avis. Passé ce délai, le béné- 
lice imposable sera déterminé en appliquant à la valeur 
locative totale des terrains exploités le plus élevé des coeffi- 
cients fixés pour les principales natures de culture de la 
région. La lettre d'avis rappellera ces dispositions. » 

L'art, 19, complété par l’art. 13 de la loi du 30 juin 
1923 et modifié par l’art. 5 de la loi du 22 mars 1924 Gars 
est modifié comme suit : 

« L'impôt est établi au nom des exploitants dans la 
commune où ils ont leur habitation principale au 1° jan- 


Î 


. rier de l’année de l'imposition et d'après la consistance 


“de leurs exploitations au 1°" janvier de l’année précédente. 

- » Dans le cas de bail à portion de fruits, le bailleur et 
“le métayer sont personnellement imposés pour la part 
“de revenu imposable revenant à chacun d'eux proportion- 
“nellement à leur participation dans les produits. À chaque 
“renouvellement ou modification de bail, le bailleur est 
- tenu de faire connaître au contrôleur des contributions 


. “directes du siège de l'exploitation, dans le délai de trois 


mois, la part proportionnelle de chacun. L’abattement ne 
_ joue pour le bailleur que sur l’ensemble de ses propriétés. 

» En.tout état de cause, qu'il s’agisse de bail à ferme 
ou de colonat partiaire, le propriétaire est tenu de 
remettre au contrôleur des contributions directes, à chaque 
renouvellément de bail, dans le délai de trois mois, une 
déclaration indiquant la désignation de l'exploitation, les 
nom et prénoms du fermier ou du métayer entrant et la 
date de son entrée. S'il s'agit de marchés de terre, la 
déclaration doit indiquer, en outre du nom de l’amodia- 
- taire, la désignation et le revenu cadastral des parcelles 
louées. 


“ _» A défaut de déclaration dans les cas prévus aux deux 


alinéas précédents, l'impôt est établi au nom du proprié- 
faire. » 

ART. 4, — Le premier alinéa de l’art. 18 de la loi du 
31 juill. 1917, modifié par l’article 17 de la loi du 
_ 25 juin 1920 (2), est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Sur le montant du revenu de l'exploitation agricole 
calculé comme il est dit à l’article précédent, l’exploitant 
n’est taxé que sur la fraction supérieure à 2 5oo francs. 
Il a droit, en outre, à une déduction des trois quarts sur 
la fraction comprise entre 2 500 et 4ooo francs et de 


moitié sur la fraction comprise entre 4 000 et 8 000 francs. » 


ART. 5. — Les trois premiers alinéas et le sixième alinéa 
de l’art. 23 de la loi du 31 juill. 1917, modifié ou com- 
plété par les art. 1°" de la loi du 25 juin 1920 (3), 
4 de la loi du 31 juill. 1920 (4), 6 de la loi du 30 mars 
1923 et 42 de la loi du 22 mars 1924 (5), sont remplacés 
par les dispositions! suivantes : 

« 1 et 29 alinéas. — Les revenus provenant des traite- 
ments publics et privés, des indemnités et émoluments, 
des salaires, des pensions et des rentes viagères sont assu- 

_ jettis à un impôt portant sur la partie de leur montant 
annuel qui dépasse 7 000 francs. » | 

« 32 alinéa. — L'’abattement ci-dessus sera augmenté, 
pour chaque contribuable soumis à l'impôt, d'une somme 
de 3 000 francs pour sa femme, si celle-ci n’a ni salaire 
ni revenus personnels, de 3000 francs par enfant de 
moins de dix-huit ans et non salarié, et de 2 000 francs 
pour chacune des autres personnes à sa charge, dans les 
mêmes conditions que celles de l’art. 7 de la loi du 

jui 20 (6). » Re 
_. és alinée. En outre, pour le calcul de l’impôt, la 
fraction comprise entre le minimum exempté et 
9 000 francs sera comptée pour moitié. Ds 
Arr. 6. — L'art. 26 de la loi du 3r juill. 1917 est 
lété comme suit : 
br contre, elle s'applique, quel que soît le montant de 
leurs rémunérations ramenées à l’année, aux personnes 


| qui remplissent des fonctions susceptibles d'être exercées 


DIT] 


{ 


simultanément auprès de plusieurs entreprises, telles que 


ps 


L'art. 5 Mas Pol (D.660 Wir, col. g11) n'a 
PAR, mais remplacé l’art. 13 L. 30. 6. 23 (DC, 
{&, ro, col. 280). 

2) Cf. D. C., t: 4, p. 8. 

3) Ibid. 
(4) Cf. D. C., t. 4, p. 217- 
a CÉCDAC:It 11, col.,027: 
(6) Cf. D. C., t. 4, p. 9. 
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_ les fonctions d'administrateur, membre ou secrétaire de ! 


Comité ou Conseil de direction, de gestion ou de surveil- 
lance quelle qu'en soit la dénomination, commissaire des 
comptes, trésorier, elc., et même dans le cas où ces 
rémunérations sont passibles de la taxe d'enregistrement 
sur le revenu des valeurs mobilières. “ 

» Les chefs d'entreprise sont, en outre, tenus de faire ” 
connaître au contrôleur des conlributions directes, dans 
les conditions prévues au paragraphe précédent, le montant 
des commissions, courtages où autres rémunérations qu'ils 
versent à l’occasion de l'exercice de leur profession à des 
courtiers, commissionnaires ou autres intermédiaires de 
commerce n'ayant pas la qualité de salariés, ainsi que le 
montant des honoraires, vacalions ou autres rémunére- 
tions susceptibles d'entrer en compte pour l'établissement 
de l'impôt sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales et dont le montant total brut, au cours de l’année, 
aura atteint; pour une même personne, la somme de 
1 000 francs, quelles que soient, d'ailleurs, les localités où 
sont domiciliés le déclarant et le contribuable. » 

ART. 7. — Les deux premiers alinéas de l’art. 31 de la 
loi du 8r juill. r9r7, modifié par l’art. 1" de la loi du 
25 juin 1920 (1) et par l’art. 7 de la loi du 30 mars 
1923, sont modifiés ainsi qu'il suit : Mie 

« L'impôt ne porte que sur la partie du bénéfice net 
dépassant la somme de 7 000 francs. > a 

» En outre, pour le calcul de l'impôt, la fraction com- 
prise entre le minimum exempté et 9ooo francs sera 
comptée pour moitié. » 

ART. 8. — L'art 33 de la loi du 3r juill. rg17, modifié 
par l’art. 7 de la loi du 30 juin 1923, est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Toute personne passible de l’impôt à raison de béné- : 


. fices réalisés dans l’une des professions visées à l’art. 30 


est tenue de produire dans les deux premiers mois de 
chaque année une déclaration indiquant le montant de 
son bénéfice brut, celui de ses dépenses professionnelles et 
le chiffre de son bénéfice net de l’année précédente, È 
» Les redevables qui sont astreints par les règlements à 
la tenue d’une comptabilité doivent en outre la repré- 
senter à toute réquisition du contrôleur à l'appui des 


énonciations de leur déclaration. Dans le cas de non- 


présentation de la comptabilité, le bénéfice imposable) est 
déterminé d'office et l'impôt est majoré de moitié. 

» Pour les officiers ministériels, la production de la 
comptabilité ne peut être exigée que pour les écritures 
de la comptabilité-étude, à l'exclusion de celles qui con- 
cernent les dépôts de fonds appartenant aux clients. » ë 

ART. 9. — L'art. 85 de la loi du 8x1 juill. 19x17 est 


‘remplacé par les dispositions suivantes : Re: 
« Le contrôleur prend pour base de l'impôt le chiffre 


du bénéfice déclaré, à moins qu'il ne le reconnaisse 
inexact. f ps 

» Lorsqu'il aura réuni des éléments précis permettant | 
d'établir que les dépenses d’un contribuable sont notoire- 
ment supérieures au revenu qu'il a déclaré, il devra les 
soumettre au contribuable et celui-ci sera tenu de jus- 
tifier la différence. c 

» Faute de fournir les justifications nécessaires dans 
un délai de vingt jours à partir de la réception de l'avis 
par lequel elles lui sont demandées, le contribuable est 
taxé d'office dans les conditions prévues par l'art. 19 de 
la loi du 15 juill. 1914, modifiée par l’art. 5 de la loi * 
du 30 déc. 1916. »se 3 

ART. 10. — Le premier alinéa de l’art. 37 de la loi 
du 31 juill. 1917, modifié par l'art. 3 de la loi du 
31 juill. r920, est complété par les mots suivants : 

« ou excéde 20 000 francs ». 

ART. 114 — L'art. 36 de la loi du 3x juill. 1917 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Les mots « trois premiers mois de l’année » sont 
remplacés par les mots « deux premiers mois de l'année ». 

AnT. 12. — Les contribuables qui disposent à la fois 
de revenus professionnels susceptibles d’être taxés d’après 
les règles respectivement applicables à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux et à l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales sont cotisés 
pour l’ensemble de ces revenus, déterminés suivant le 
mode propre à chaque nature de profession, conformé- 
ment aux règles prévues pour l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 
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provenant de 
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” 


Les contribuables qui disposent à la fois de revenus 
traitements publics et privés, indemnités et 
émoluments, salaires, pensions et rentes viagères, et de 


|. bénéfices de professions non commerciäles autres que les 


“bénéfices des charges et offices, sont cotisés pour 
l'ensemble de ces revenus, déterminés suivant le mode 
propre à chaque catégorie, d'après les règles applicables 
à l'impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentes 
_ viagères. L ; 

* Le total imposable sera ensuite fractionné proportion- 


>  nellement au montant des revenus de chaque catégorie, 
_ et chaque fraction sera taxée d'après le taux spécial à 


sa cédule. 


Ant. 13, — Le dernier alinéa de l’art, ro de la loi du 


_ xD juill. rg14, modifié par les art. 1% de la loi du 


23 févr. 1977 et bo de la loi du 3x juill. 1917, est rem- 


… placé par les dispositions suivantes : 


__ _« Toutefois, en ce qui concerne les bénéfices de l'exploi- 
_ {ation agricole, l'exploitant a la faculté de les évaluer 
d'après les règles fixées pour l'assiette de l'impôt cédulaire 


res qui frappe spécialement les revenus de cette catégorie. 


»y La même faculté est accordée en ce qui touche les 
bénéfices des exploitations industrielles où commerciales. 
» Les contribuables peuvent également évaluer les 
revenus de leurs propriétés, bâties où non bâties, d'après 
les règles applicables pour l'assiette de l'impôt foncier. 
» Au cas où les propriétés, bâties où non bâties, seraient 
louées où affermées pour un prix supérieur, compte tenu 
des frais de gestion, d'assurances, d'entretien et d’'amor- 
 tissement du capital immobilier, au revenu net servant 
__ de base à la contribution foncière le contrôleur pourra, 
à charge par lui d'en apporter la justification, substituer 
le montant du revenu réel au revenu net imposable. » 
Ant. 14. — Sont et demeurent abrogées les dispositions 
de la loi du 1° déc. 1887, tendant à exonérer de l'impôt 


_ ! foncier les terrains nouvellement plantés en vignes. 


Ant. 15. — Le troisième alinéa de l'art. r2 de la loi 


! du 1à juil. r9r4, modifié par les art. 8 de la loi du 


29 juin 918, 7 de la loi du 25 juin 1920 (1) et 43 de 
la loi du 29 mars 1924 (2), est modifié ainsi qu'il suit : 


_ . « En outre, tout contribuable a droit, sur son revenu 


annuel, à une déduction de 2 000 francs par personne à 
sa charge, si le nombre des personnes à sa charge ne 
dépasse pas cinq, » 
© Ant. 16. — Les dispositions de l'art. 9 de la présente 
loi sont applicables pour l'établissement de l'impôt 
général sur le revenu. 

Ant. x7. — Le troisième alinéa de l'art. 8 de la loi 
du 25 juin 1920 (3) est modifié comme suit : 

« L'impôt est calculé en tenant, en outre, pour nulle 
la fraction du revenu qui, défalcation faite des déduc- 
tions prévues à l'art. 19, n'excède pas 7 000 francs. » 

Arr. 18. — Le deuxième alinéa de l'art. 18 de la loi 
du 15 juil. ro14, modifié par l'art. a de la loi du 
$x juill. r920, est complété par les mots suivants : 

« ou excède 20 000 francs ». 

Anr. 19. — L'art. o de la loi du 25 juin 1920 (4) est 
modihñé ainsi qu'il suit : 

« Le montant de l'impôt général sur le revenu est 
majoré de 25 p. 100 pour les contribuables âgés de plus 
de trente ans qui sont célibataires ou divorcés et qui, 
n'ayant pas d'enfants, n'ont aueune personne à leur charge. 

» Le même montant est majoré de 10 p. 100 pour les 
contribuables âgés de plus de trentesans, mariés depuis 
deux ans au 1*° janvier de l'année de l'imposition lorsque, 
à la même date, ces contribuables n'ont pas d'enfant et 
se trouvent n'avoir aucune personne à leur charge. 

» Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux 
contribuables des catégories visées, titulaires d'une pension 
prévue par la loi du 31 mars 1919 (5) pour une. invali- 
dité de 40 p. 100 et au-dessus, ni aux contribuables dont 
tous les enfants sont morts. » 

Ant. 20. — Les dispositions des art. 2, 3, 4, 5] 7, Q, 10, 


No) Gt. DC. it. &, p. 0. 

(2) Cf. D. C., t. 1x, col. 927. L'art. 7 L. 1950 a modifié 
tous les $& de l'art. 12, mais l'art. 43 L. r924 ne vise que 
le $ 4, relatif aux enfants, et non le $ 3, sur les déduc- 
tions pour charges de famille. Le renvoi à l'art. 43 
L. x924 paraît donc erroné et inopérant. 

RECORD NC. 2 4, D. 10- 

(4) Ibid. 

(5) Cf. D. C., t. 1%, pp. 350-360 et 364-368. 


* 


EL RUES 

19, 18, 10, 16, 17, 18 et 19 k 

cables à compter du r°° janvier 1995. : 
ART. 21. ! 


FA D: 
fran 


Toutes personnes de nationalité 


dant à l'étranger, au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, sous quelque forme que ce soit, des dépôts de 


sommes ou de valeurs mobilières, qui transféreront en 


domiciliées où résidant habituellement en France et possé- 


France, avant le 1%* janvier 1926, lesdites sommes ou. 
valeurs mobilières, ne pourront être recherchées en paye- : 


ment de tous droits, taxes ou pénalités dont elles seraient 
débitrices à raison de la possession de cès sommes et 


valeurs. Passé ce délai, ne bénificieront pas des mêmes 


avantages les redevables français qui auront maintenu des 
biens mobiliers à l'étranger. 

À partir du 1% janvier 1926, toute} personnes de natio- 
nalité française domiciliées ou résidant habituellement en 
France, conservant à l'étranger des biens mobiliers ow 
y possédant des. biens immobiliers, devront fournir, dans. 
les deux premiers mois de chaque année, au contrôleur 
des contributions directes, une déclaration détaillée décri- 


vant la nature, la valeur de ces biens et le revenu … 


y attaché. Cette déclaralion sera obligatoire, que le contri- 
buable soit ou non assujetti à l'impôt sur le revenu. è 

Toutefois, il ne pourra être réclamé aucun supplément 
de droit, ni appliqué aucuné amende fiscale aux per- 
sonnes qui auront spontanément et complètement réparé, 
dans les déclarations devant intervenir avant le 1° mars 
1926, les insuffisances, omissions ou dissimulations anté- 
rieures au 1° janvier 1926. 

La déclaralion, tant des différents éléments d'’actif que 
du revenu, se fera sous la foi du serment. 

L'absence de déclaration, comme la déclaration sciem- 
ment inexacte, sera punie, outre des sanctions prévues par 
l'art. 366 du Code pénal, d’une amende égale (décime 
compris) à la moitié du montant de l'avoir dissimulé, 
sans préjudice de l'affichage du nom du contrevenant 
et des motifs de la contravention à la porte de la mairie 
du lieu de son imposition. à 

Les art. 59, 6o et 463 dx Code pénal (r) sont appli- 
cables au délit spécifié au présent article. - 

Les disposilions qui précèdent ne s'appliquent pas aux 


* 


LL 


exportateurs soumis aux dispositions de la loi du 22 mars 


1924, art, 72 (2). 

Aucune poursuite pour infraction à la loi du 22 mars 
1924, art. 72, ne sera exercée contre les exportateurs 
résidant en France qui auront rapatrié avant le rer janvier 
1926, par une remise en francs, les fonds qu'ils avaient 
irrégulièrement à l'étranger au regard de la loi susvisée. 

L'art. 21 de la présente loi est applicable à l'Algérie. 

. AnT. 22. — Les dispositions de la loi du 3 avr. 1918, 
de l'art. 13 de la loi du 28 févr. 
31 mars 1922 et des art. 92 à 97 dela loi du 22 mars 
1924 (S), réglementant l'exportation des capitaux et 
l'importation des titres et valeurs mobilières, sont mainte- 


nues en vigueur jusqu'au 31 déc. 1925 sous les modi- 
fications et «dditions suivantes : 


(1) L'art, 463 GC. P., concernant les circonstances atté- 
nuantes, est reproduit intégralement dans la D. G., t. 13 
col. 990-go1 (note). Les art. 59 et 6o sont ainsi conçus : 

«& ART. 59. — Les complices d'un crime ou d'un délit 
seront FL de la ee peine que les auteurs mêmes de ce 
crime ou de ce it, sauf les i i 
posé es nee cas où Ja loi en aurait 

& AnT. 60. — Seront punis comme i k 
action qualifiée crime ou délit, ceux HU ao Se 
messes, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir machi: 
nulions où artifices coupables, auront provoqué à cette 
action, ou donné des instructions pour la commettre ; 
D Sa és auront procuré des armes, des instruments 

it autre moyen qui aura i ’acti 
qu'ils devaient y date TARN EANERRES 

,» Ceux qui auront avec connaissance aidé ou assisité 
l'auteur ou les auteurs de l'action, dans les faits qui 
l'auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’auront 
consommée, sans préjudice des peines qui seront spé- 
cialement portées par le présent Code contre les auteurs 
de complots ou de provocations attentatoires à la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat, même dans le cas où 
le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des pro 
vocateurs n'aurait pas élé. commis. » À 

(2) CD TG, 11, Col. 932. 

(3) Ibid. 


1921, de la loi du 


re er r0x 


d'exportation matérielle de toutes monnaies, valeurs 


» Finances pourra, antérieurement au 31 


Po w 


C coup des pénalités édictées par la loi 
u 17 août 1915, l'exportation matérielle ou la tentative 
titres 
#t coupons, dont l'envoi hors de France est interdit par 


la loi du 3 avr. 1918, complétée et modifiée par les lois : 


subséquentes des 31 mars 1922 et 22 mars 1924 (art. 72 
po La ; ; 
» L'importation matérielle ou la tentative d'importation 


-matérielle, sans déclaration, des titres et valeurs mobi- : 


dières dont l'entrée en France est interdite par la loi du 
-8 avr. 1918, complétée et modifiée par les lois subsé- 
quentes des 31 mars 1922 et 22 mars 1924 (art. 72 à 77), 
st passible des pénalités prévues par les lois des 28 avr. 


“1816 (art. 4r, 42 et 43), 21 avr. 1818 (titre VI, art. 37) 


et 2 juin 1875 (art. 17 et 4). : 

» Les infractions aux $$ 1% et 2 du présent article 
sont constatées, les instances instruites et jugées comme 
en matière de douane. Les poursuites ne pourront être 


“xercées que sur la plainte du ministre des Finances. Le 
- ministre des Finances est autorisé à transiger. L'art. 463 


du Code pénal (2) est applicable. » : | 
Les dispositions des lois des 3 avr. 1918, 28 févr. 1921 
art. 13), 31 mars 1922, 22 mars 1924 (art. 72 à 77), 


“qui rie sont pas contraires à celles des alinéas 2, 3 et 4 


-du présent article, demeurent en vigueur. 


L’avant-dernier alinéa de la loi du 31 mars 1922 est- 


ainsi modifié : 

« Un décret rendu sur la proposition du ministre des 
décembre 1925, 
suspendre l'application des dispositions de la loi du 
9 avr. 1918, de l’art. 13 de la loi du 28 févr. 1921, de la 
loi du 31 mars 1922, des art. 92 à 77 de la loi du 
22 maärs 1924 et du présent article. » 

Les dispositions du présent article sont applicables à 
V'Algérie. É 

ART. 23. — Les art. 61 à 64 et 66 à 68 de la loi du 
22 mars 1924 sont abrogés (3). 

ART. 25. — Toute personne ou Société exerçant une pro- 
fession industrielle ou commerciale, ou se livrant à 
l'exploitation minière, ou concessionnaire d'un service 


- public, est assujettie à une taxe, dite taxe d'apprentissage, 


dont le produit, inscrit au budget de l'Etat, contribue 
aux dépenses nécessaires au développement de l’ensei- 
gnement technique et de l'apprentissage ainsi qu'à celles 
des laboratoires scientifiques. | 


Le produit de cette taxe est affecté à l'extension des | 


écoles de métiers, des écoles pratiques de commerce et 
d'industrie, des écoles professionnelles nationales, des 
cours professionnels ou de ‘toutes autres œuvres ayant 
pour objet la rénovation de l'apprentissage ou la prépara- 
tion des enfants à une profession commerciale ou indus- 
trielle, ainsi qu'au développement et au fonctionnement 
des laboratoires de sciences pures et ‘appliquées. 
Sont notamment comprises dans des dépenses ci-dessus 
les bourses d’apprentissage et l'allocation de primes aux 
petits employeurs qui forment des apprentis. ; 
Le taux de la taxe d’apprentissage est fixé chaque année 
dans la loi de finances en prenant pour base le montant 
total des appointements, salaires, rétributions quelconques 
payés pendant l’année précédente par le chef d'entreprise. 
Ne seront pas considérées comme chefs d'entreprises, aux 
termes du présent article, et ne seront pas soumises à la 
taxe, les personnes énumérées à l'art. 10 de Ja loi du 
30 juin 1923 (4) qui ne ont pas assujetties à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, ainsi que celles 
qui, dans l’année, n'auront pas payé ‘en espèces plus de 
10 000 francs de salaires. ; k 
Des exonérations partielles ou totales pourront être, en 
outre, accordées aux assujettis, dans les conditions 
ci-après, en considération des dispositions prises par eux 
en vue de favoriser l’enseignement technique et ] appren- 
tissage, soit directement, soit par l'intermédiaire des 
Chambres syndicales, des Chambres de commerce ou de 
toutes associations consacrant une partie de Jeurs res- 
sources à ce but. Les exonérations seront accordées par les 
Comités départementaux de l’enseignement technique. 
Pour les assujettis exerçant leur industrie dans plusieurs 


(x) Cf. D. C., t. 11, col. 932. 
(>) Cf. D. C., t. 13, col. 990-997 (note). 
(3) Cf: D. C., t. 11, col. 930-931. 
(4) Cf. cet article dans D. C., t. 
mentaire par A. River : ibid., col. 


10, col. 280 ; com- 
> 209, n° 3 
(® 


départements, l'exonération sera prononcée par le Comité 
départemental du siège social. Compteront seuls, pour ces 
exonérations : ë | 

1° Les frais des cours 
degrés divers ; 

RC Les salaires des techniciens qui sont chargés, à l’exclu- 
sion de tout autre travail, de la formation et de la direc- 
tion des apprentis isolés ou en groupe, dans la limite 
maxima d’un technicien pour dix apprentis ; 

3° Les salaires payés aux apprentis : 

a) Pendant les dix premiers mois de l’apprentissage, 
lorsqu'ils sont ‘Soumis à un programme d'apprentissage 
méthodique ; 

b) Pour les heures de présence aux cours professionnels ; 

4° Les subventions aux écoles, bourses et allocations 
d'études ; 

5° Les frais des œuvres complémentaires de l’enseigne- 
ment technique et de l'apprentissage, 

Les dépenses des œuvres et écoles seront soumises au 
contrôle de l'inspection de l’enseignement technique et 
des Comités départementaux. : 

La taxe est due au 1fT janvier pour l’année entière, Elle 
est établie et recouvrée, les réclamations sont instruites ét 
jugées comme en matière de contributions directes. 

Les états matrices sont dressés annuellement par les 
Comités départementaux de l’enseignement technique 
d'après les renseignements qui leur sont fournis par les 
chefs d'entreprises. Les rôles sont établis par l’administra- 
tion des Contributions directes. \ 

Dans le cas où ces déclarations seraient reconnues 
inexactes, les chefs d’entreprises seront tenus de verser 
en sus des droits régulièrement dus le double droit sur 
la partie omise. 

Lorsque le chef d'établissement n'aura pas fait de décla- 
ration, ilsera imposé d'office et ne pourra bénéficier d'au- 
cune exonération. ; 

Pour l'examen des exonérations, le Comité départemental 
de l’enseignement technique prendra l'avis des représen- 
tants dûment qualifiés qui demanderont à être entendus 
par lui. Toutes ses décisions sont susceptibles d’appel 
devant la Commission permanente du Conseil ‘supérieur 
de l’enseignement technique, qui statue en dernier ressort. 

Un règlement d'administration publique fixera les con- 
ditions d'application des présentes dispositions, qui entre- 
ront en vigueur à dater du 1 janvier 1925. 


professionnels et techniques de 


ART. 26. — Pour l’année 1925, le taux de la taxe prévue 
à l’art. 25 est fixé à 0,20 p. 100. : é 
AnT. 27. — L'art. 11 de la loi du 30 juin 1923 (x) est 


complélé ainsi qu'il suit : 

« Les impositions ainsi comprises dans les rôles au 
nom des associés n’en demeurent pas moins des dettes 
sociales. » 5 

ART. 44. — Lorsqu'il est amiablement reconnu ou 
judiciairement établi que le véritable caractère des stipu- 
lations d’un contrat ou d’une convention a été dissi- 
mulé sous l'apparence de stipulation donnant ouverture 
à des droits moins élevés, il est dû un double droit en 
sus. Cette pénalité est due solidairement par toutes les 
parties contractantes. 

ART. 45. — Est réputé au point de vue fiscal faire 
partie, jusqu'à preuve contraire, de la succession de 
l’usufruitier toute valeur mobilière, tout bien meuble ou 
immeuble appartenant, pour l'usufruit, au défunt, et, 
pour la nue propriété, à l’un de ses présomptifs héritiers 
ou descendants d'eux, même exclu par testament, ou à 
ses donataires ou légataires institués, même par testament 
postérieur, ou à des personnes interposées, à moins qu’il 
y ait eu donation régulière. Sont réputées personnes 
interposées les personnes désignées dans les art, ÿrr, 
deuxième alinéa, et 1 roo du Code civil (2). 


(AC D. 0C:,"t. r0, col; 280, 

(2) Le deuxième alinéa de l'art. grr GC. C. cest ainsi 
conçu : « Seront réputées personnes interposées les père et 
mère, les enfants ‘et descendants, et l'époux de la per- 
sonne incapable. » 

L'art r roo C. C. dispose : « Seront réputées faites à 
personnes interposéés, les donations de l'un des époux 
aux enfants ou à l’un des enfants de l’autre époux issus 
d’un autre mariage, et celles faites par le donateur aux 
parents dont l’autre époux sera hérilier présomptif au 
jour de la donation, encore que ce dernier m’ait point 
survécu à son parent donalaire. » 


N 


e RÉ NL | SRE 
Toute réclamation de ce chef sera prescrite dans un 
l'ouverture de la 


délai de cinq ans à compter de 
succession. Fa 
ART. 46. — Le premier alinéa de l’art. 17 de la loi 


. 


du 18 avr. 1918 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont présumés, jusqu'à preuve contraire, faire partie 
de la succession, pour la liquidation et le payement des 
droits de mutation par décès, les titres et les valeurs 
_ dont le défunt a perçu les revenus moins d’un an avant 
son décès et dont les héritiers, donataires ou légataires 


universels ou à titre universel du défunt, sont ultérieu- 


rement reconnus être en possession. » 

AnT. 48. — Le notaire qui dresse un inventaire après 
décès est tenu, avant la clôture, d'affirmer qu'au cours 
des opérations il n’a constaté l'existence d'aucune valeur 
ou créance autres que celles portées dans l'acte, ni 
d'aucun compte de banque étrangère, et qu'il n’a décou- 
vert aucune trace de l'existence à l'étranger, soit d’un 

compte individuel de dépôt de fonds ‘ou de titres, soit 
d'un comipte indivis ou collectif avec solidarité. 

L'officier public qui aura sciemment contrevenu aux 
dispositions qui précèdent ou souscrit une affirmation 
incomplète ou inexacte sera passible, sans préjudice des 
sanctions disciplinaires, d'une amende, en principal, de 
mille à vingt mille francs (1 000 à 20 000 francs). 


à terme, nominatives, dues en vertu d'actes notariés et 


venant à échéance plus de cinq ans après l’ouverture de 


la succession, le payement des droits de mutation par 
décès, à l'exclusion de la taxe successorale, peut, à 
concurrence de la part proportionnelle au montant de 
ces créances, et si les parties le requièrent, être différé 


__ jusqu'à la date des échéances, sans que le payement pour 


* solde puisse être retardé au delà de trente ans. 
A défaut de payement aux échéances, les droits différés 
portent intérêt au taux fixé par la loi. 
_ Les parties sont dispensées de constituer une garantie, 
‘mais le Trésor conserve, indépendamment du privilège 
conféré par l’art. 32 de la loi du 22 frimaire an VII, le 


privilège sur les immeubles qui a été institué par le cin- 


quième alinéa de l’art. 7 de la loi du 13 juill. rorr. 
En outre, en cas de négociation totale ou partielle de 
la créance, le solde des droits dont le payement a été 
différé est immédiatement exigible sur le montant total 
de la créance, 

La présente disposition est applicable ‘aux! successions 
ouvertes -avant la promulgation de la présente loi, à 
charge pour les ayants droit d'en demander le bénéfice 
dans un délai de deux mois. 

ART. Br. — En cas de renonciation à une succession, 
à un legs ou à une donation, le droit de mutation par 

_ décès exigible sur les biens qui, par l'effet de la renon- 
ciation, adviennent aux héritiers, donataires ou légataires 
acceptants, ne peut pas être inférieur à celui qui aurait 
été dû par le renonçant s’il avait accepté. 

Les tarifs édictés par les art. 19 de la loi du 
25 févr. 1901, 16 de la loi du 3r déc. 1917 et 33 de 
la loi du 25 juin 1920 (r), seront seuls applicables aux 


Lee biens qui, par suite de renonciation, reviendront aux 


départements, communes et autres collectivités bénéf- 
ciant desdits tarifs pour les legs leur profitant person- 
nellement et leur conférant le droit à l'accroissement, 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux succes- 
sions ouvertes antérieurement à la présente loi dès lors 
que la renonciation motivant l’exigibilité du droit a eu 
lieu postérieurement, 

Elles ne sont pas applicables aux héritiers en ligne 
directe. 

ART. 52. — Dans tous les cas où une succession 
ouverte en France et régie par la loi française comprend 
des biens mobiliers ou immobiliers, de quelque nature 
‘que ce soit, déposés ou existant à l'étranger, un envoi 
en possession spécial de ces biens devra être prononcé 
sur requête par une ordonnance du président du tri- 
bunal de première instance dans le ressort duquel la 
succession est ouverte. 

Cette ordonnance devra contenir l’énumération de tous 
les biens mobiliers ou immobiliers dont se composent les 
éléments ainsi décrits du patrimoine transmis. 

Le serment sera déféré sur la sincérité de l'énumération. 

L'ordonnance sera visée pour timbre et enregistrée gratis. 


(x) Cf, D. C., t. 4, p. 14. 


AnT. 5o. — Si une succession comprend des créances 


Ho NORETSERE 
-Gette ordonnance ne sera pas néce 
d’envoi en possession rendu au profit du conjoi 


vant en vertu de l’art, 770 du Code civil contient l'énu 


ration ci-dessus requise. Îl en sera de même dans le cas où 
une ordonnance rendue conformément à l'art. 1 008 du. 


Code civil satisfait aux mêmes prescriptions. Les disposi- 
tions de l’art. 5 de la loi du 28 déc. 1895 ne s'appliquent 
pas aux énonciations de valeurs mobilières étrangères faites 
dans l'ordonnance ou le jugement prononçant l'envoi en 
possession de ces valeurs. % 
ART. 53. — Les héritiers, donataires ou légataires qui, 
sciemment, n'auront pas déclaré, dans les délais prescrits 


par les lois en vigueur, les biens mobiliers ou immobiliers 


déposés ou existant à l'étranger, et qui en auront pris pos- 
session sans s'être conformés aux dispositions de l’article 
précédent, seront passibles des sanctions édictées par 
l’art. 21 de la présente loi, sans préjudice des-droits de 
succession sur l’ensemble. 

ART. 54. — Les débiteurs, détenteurs ou dépositaires, à 
quelque titre que ce soit, des valeurs successorales ci- 
dessus visées, ne pourront, sous peine des sanctions pré- 
vues à l’article précédent, en faire la remise aux héritiers, 
légataires ou donataires, soit directement entre leurs mains, 
soit indirectement par les mains de tierces personnes, 
qu'après que l'envoi en possession aura été prononcé dans 
les conditions prévues à l’art. 52. 

ART. 55. — Dans les inventaires et dans les actes de 
notoriété destinés à établir les qualités des ayants droit 
à une succession, mention devra être faite de l'obligation 
qui incombe à ceux-ci d'oblenir l’envoi en possession spé- 
cial prévu à l’art. À (1) de la présente loi pour justifier 
de leurs qualités et se faire remettre les valeurs successo- 
rales visées audit article. 

Il ne pourra être délivré aucun extrait desdits actes sans 
que cette mention y soit reproduite. Tout officier public ou 
ministériel qui aura contrevenu aux dispositions du présent 
article sera passible personnellement d'une amende de 
5oo francs en principal. : 

ART. 56. — Les contraventions aux art. 52 et 53 de la pré- 
sente loi donneront ouverture contre les tiers détenteurs, 
dépositaires ou débiteurs, à une action en responsabilité au 


profit de tout intéressé. : 


ART. 62. (2) — Les sociétés civiles de personnes consti- 
tuées conformément aux art. 1832 et suivante du Code 
civil sont tenues de faire au bureau de l'enregistrement 
du lieu où elles ont le siège de leur principal établis- 
sement une déclaration contenant : 

19 L'objet, le siège et la durée de la société ; 

2° La date de l'acte constitutif et, s'il y a lieu, du ou des 
actes modificatifs, ainsi que celle de l'enregistrement de 
chacun de ces actes, dont un exemplaire sur papier non 
timbré, dûment certifié, est joint à la déclaration ; 

- 89 Les noms, prénoms et domicile de chacun des associés, 
directeurs ou gérants ; 

4° La nature et la valeur des biens mobiliers et immobi- 
liers constituant les apports : 

5° Les droits attribués aux associés dans le partage des 
bénéfices et de l'actif social, que ces droits soient ou non 
constatés par des titres délivrés aux ayants droit. 


Cette déclaration devra être faite dans les trois mois de la 


publication de la présente loi au Journal Ofjiciei pour les 
sociétés civiles existant au jour de cette publication, et dans 
le mois de leur constitution définitive, pour les mêmes 
sociétés qui se formeront postérieurement. 


En cas de modification dans la constitution de l'actif 


social, de changement de siège, de remplacement du direc- 


teur ou gérant ou d’un ou plusieurs des associés, lesdites : 


sociétés doivent en faire la déclaration dans le délai d'un 
mois au bureau qui a reçu la déclaration primitive, et 
ra en même temps un exemplaire de l'acte modifi- 
catif. 

ArT. 63. — Toute contravention aux dispositions qui pré- 
cèdent est punie d'une amende de roo à 5 000 francs en 
principal, sans préjudice d'une pénalité de 10 p. 100 en 
principal du montant des apports mobiliers ou immobiliers 
omis ou insuffisamment évalués dans la déclaration. 

Les omissions sont réprimées dans les délais et suivant 


(1) Il faut sans doute, au lieu de « l’art. À », lire « l’art, 
ba ». z 

(2) Sur les art. 62 à 65, cf. un commentaire prélimi. 
naire de M. Aucusre River dans D. C., t. 14, col. 81-284, 


{ £ 
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forme | prescrites par les lois qui régissent les déclara- 


{or 
ons de mutation par décès. 
_Les insuffisances mobilières ou immobilières sont consta- 


iassujetties au droit de communication conféré aux agents 
‘de l'enregistrement par la loi du 5 juin r85o, art. r6, le 
(décret du 17 juill. 1857, art. 9, la loi du 23 août 1871 
Lést. 22, et la loi du 27 juin 1875, art. 7. Le refus de com- 
| Munication est constaté par un procès-verbal et soumis aux 
t#anctions établies par l’art. 5 de la loi du 17 avr. 1906. 

- ART. 65. — Les dispositions qui précèdent sont appli- 
(éables aux sociétés civiles constituées à l'étranger entre per- 
‘$pnnes de nationalité française ou comprenant un ou plu- 
“sieurs associés français. Les déclarations prévues à l'art. 62 
(&i-dessus sont faites au bureau de l'enregistrement du domi- 
‘ cile de l’associé ou de l’un quelconque des associés français 

Ces sociétés demeurent soumises en France à toutes les 
‘obligations fiscales qui incombent aux sociétés étrangères en 
‘vertu des lois en vigueur, notamment de l'art. 3 du décret 
| Portant règlement d'administration publique en date du 
16 déc. 1872; relatif à l'impôt sur le revenu des biens 
: meubles et immeubles possédés en France par les sociétés, 
| compagnies et entreprises étrangères. É 

ART. 66 (1). — I] sera perçu, à l'occasion de la délivrance 
| ou du renouvellement de la carte d'identité d'étranger, une 
somme de 50 francs pour l'Etat, 6 francs pour le départe- 
|: ment et 12 francs pour la commune, en tout 68 francs, sans 
| addition d'aucun décime, + 

Ces sommes seront réduites respectivement à 7 francs, 
L franc, et 2 francs, au total ro francs, sans addition 
d'aucun décime, pour les étrangers pères ou mères d’un ou 
plusieurs enfants français, pour les étudiants et les travail- 
leurs salariés, les savants et les écrivains étrangers vivant 
en France remplissant les conditions qui seront déterminées 
par décret. En seront totalement exonérés les étrangers 
ayant servi comme volontaires dans l'armée française 
pendant la guerre. 

Bénéficieront également de la somme réduite ou. de 


(x) Les dispositions qui régissent le séjour des étrangers 
en France ont été codifiées par le D. 25. ro. 24 (D. C., 
&. r2, col. 1135-1138). 
Celui-ci a fait l'objet de la circulaire ci-après du min. de 
Int. « relative au séjour des étrangers en France » 
(11.2. 25) : 


« MonwsIeur LE PRÉFET, 5 


» Mon attention a été appelée, à différentes reprises, sur 
les étrangers (principalement américains) qui, venus en 
France pour y apprendre notre langue ou s'initier à nos 
méthodes commerciales,‘ prennent, pour un temps ordinai- 
rement limité, des emplois salariés et se voient refuser, par 
les services de la main-d'œuvre, le visa du contrat exigé 
pour l'obtention de la carte d'identité. 

» J'ai l'honneur de vous informer que, sur mon interven- 
tion, M. le ministre du Travail a autorisé ses services à exa- 
miner avec bienveillance les cas de cette nature et à déli- 
vrer les visas sollicités sous la condition qu'il ne s'agira que 
d'emplois temporaires. 

» Pour répondre au désir exprimé par mon collègue, je 
vous serais obligé de vouloir bien, lors de la mise en appli- 

* cation du décret du 25 oct. 1924, ne délivrer à ces étrangers 
que des cartes d'identité à durée limitée et veiller à ce 
qu'ils quittent notre territoire à l'expiration du délai 
imparti. Je dois ajouter qu'aucune prolongation de séjour 
ne pourra leur être accordée sans un nouveau visa favorable 
de M. le ministre du Travail. 

» En attendant la mise en application du décret précité, 
“ j] conviendra de faire mentionner, sur le récépissé de 
* Jemande de carte d'identité, la durée de séjour que les ser- 
vices de la mäin-d’œuvre auront accordée sur le vu du cer- 
| tificat qui lui-aura été présenté. 
; » Le ministre de l'Intérieur, 

» [Camiue] CHAUTEwPS. » 


: ment acquis, d 


l'exonération les conjoints, ascendants ou descendants des 


j 


travailleurs vivant avec ces derniers. 


La carte sera requise de tout étranger faisant en France : & 


un séjour de plus de deux mois. Elle doit être renouvelée 


: tous les deux ans. | 
Dans le cas prévu dans le second alinéa du présent 


article, mais seulement lorsqu'il s’agit de travailleurs sala- 
riés, la somme sera à la charge de l'employeur. 
La part des départements et des communes sera répartie 


entre tous les départements et les communes suivant les. 


principes du fonds commun. 

ART. 82. — À partir du 1% janvier 1925, les disposi- 
tions ci-après seront appliquées pour la déterminalion du 
revenu servant de base à l'impôt sur les bénéfices indus- 


triels et commerciaux en ce qui concerne. les entreprises 


pratiquant l'assurance ou la réassurance et Îles entreprises 
de capitalisation ou d'épargne. 

Pour les entreprises françaises, le revenu net global est 
constitué par la somme du bénéfice net industriel et des 
revenus nets mobiliers et immobiliers de toute nature. 


Les pertes, s'il y en a, viennent en atténuation du revenu 
net global de l’exercice et, en cas d'insuffisance, en atté- 


nuation du revenu net global des exercices postérieurs, 
jusqu’au cinquième inclusivement. t 

Pour les entreprises étrangères, le revenu net global est 
évalué forfaitairement, en appliquant aux primes perçues 
par ces entreprises en France et dans les colonies ou pays 


de protectorat, ou correspondant à des risques situés en 


France et dans les colonies ou pays de protectorat, un coef- 
ficient égal à la proportion existant pour les cinq plus 
prospères entreprises françaises assurant des risques de 
même nature ou exerçant la même industrie, entre leur 
revenu net global calculé conformément au paragraphe 
précédent et le montant des primes : 
prises étrangères pourront, à charge par elles d'apporter 


à la Commission ci-dessous prévue les justifications néces-: 
saires, être imposées suivant les mêmes règles que les 
entreprises françaises. ; 

Le taux de l'impôt est fixé à 20 p. 100 et est à la charge 


exclusive des entreprises, sociélés ou assureurs, Sans aucun 
recours contre leurs adhérents ou assurés, nonobstant toutes 
clauses ou conventions contraires, quelle qu'en soit la date. 

Les coefficients visés aux paragraphes précédents sont 
arrêtés chaque année par les ministres des Finances et du 
Travail, après avis d’une Commission ainsi composée : 

Un conseiller d'Etat en service ordinaire, président ; 

Le directeur général de l'Enregistrement ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur général des Contributions directes ou son 
représentant ; 


Un inspecteur des finances désigné par le ministre des 


Finances ; È 

Le directeur du Contrôle des assurances privées au 
ministère du Travail ou son représentant ; 

Trois représentants des entreprises françaises, désignés 
par leurs collègues ; 

Un représentant des entreprises étrangères, désigné par 
des collègues. À 

Pour l'application du présent article, les entreprises 
ci-dessus visées sont soumises au contrôle de l'inspection 
générale des finances et du service financier chargé de 
l'assiette de l'impôt. ; 

Un règlement d’adminitration publique, rendu après avis 


de la Commission susvisée, déterminera les conditions 
d'application du présent article. 
Ant. 83. — Les dispositions du premier alinéa de 


l'art. 14 de la loi du 3r juill. 1917 sont complétées par 
les dispositions suivantes * ; 

« La même taxe est applicable aux établissements de 
banque ou de crédit, ainsi qu'aux entreprises d'assurances, 
d'épargne et de capitalisation, lorsque leur chiffre d’af- 
faires excède un million de francs. 

» En ce qui concerne les établissements de banque ou 
de crédit, le chiffre d’affaires doit s'entendre du montant 
des courtages, commissions, remises, salaires, prix de loca- 
tion, intérêts, escomptes, agios et autres profits définitive- 
roits de garde, etc., à l'exclusion des revenus 
des valeurs mobilières en portefeuille. 

» En ce qui concerne les entreprises d'assurances autres 
que les assurances maritimes et les réassurances de toute 
nature acceptées par les sociétés, entreprises, compagnier 
et tous autres assureurs, le chiffre d’affaires doit s'entendre 


du montant des primes encaissées. » 


toutefois, les entre- 
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Ant. 85. — L'impôt institué par l'art. 59 de la loi 
du 25 juin 1920 (1) ne sera exigé qu'à partir du 1° janv. 
1926 en ce qui concerne les sociétés coopératives de con- 
sommation qui étaient susceptibles de bénéficier des 
exonérations prévues par l'art. 15 de la loi du 31 juill. 
1947 et n'ont pas en fait acquitté cet impôt. 

L'impôt ne sera exigé qu'à compter de la même date 
en ce qui concerne : Émis 

1° Les syndicats agricoles qui sont passibles de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires dans les mêmes conditions que 
les sociétés coopératives de consommation ; Les 

2° Les groupements d'achats en commun constitués 
entre professionnels (personnes ou sociétés). Re 

Ant. 94. — Le permis de circulation prévu à l'art. 99 
de la loi du 25 juin 1920 (2) sera d'un type différent, sui- 
yant qu'il s'agira de véhicules servant au transport des 
personnes ou de véhicules habituellement destinés au 
transport des marchandises. 

.Le fait de transporter d'une façon habituelle des per- 
sonnes dans une voiture munie d’un permis de circula- 
tion spécial aux voitures servant au transport exclusif des 
marchandises, donne lieu à l'application des pénalités pré- 
vues à l'art. ro2 de la loi du 25 juin 1920 (3). 

La délivrance du permis de circulation sera subordonnée 
à la production de la copie du procès-verbal du service des 


mines remise à l'acheteur et dûment annotée, par le oules 


industriels qui auront construit, transformé ou équipé 
l'automobile, de la valeur sur laquelle la taxe aura été 
acquitiée, ainsi que du taux de l'impôt appliqué. 

ART. 05. — L'art. 95 de la loi du 22 mars 1924 (4) 


_est modifié de là façon suivante : 


« À compter du 1% juillet 1925 et jusqu'au 1° jan- 


wier 1926, les droits sur les véhicules automobiles autres 


que ceux visés à l'art. 42 de la loi du 30 juin 1923 sont 
fixés comme suit : 

» 1° Voitures automobiles assujettis À un tarif de 
transport arrêté par une autorité publique : par cheval- 
vapeur ou fraction de cheval-vapeur, avec minimum d'im- 
position de à chevaux-yapeur : 48 francs ; 

» 2° Autres véhicules automobiles, par cheval-vapeur ou 
fraction de cheval-vapeur, avec minimum d'imposition de 
5 chevaux-väpeur : 

» Pour les 5 premiers chevaux-vapeur, 48 francs ; 

» Pour les 5 chevaux-vapeur suivants, 60 francs ; 

» Pour les 10 chevaux-vapeur suivants, 72 francs ; 

» Pour les 10 chevaux-vapeur suivants, 84 francs; 

» Pour les chevaux-vapeur à partir du 30°, 96 francs ; 

» Toutefcis, Iles véhicules servant exclusivement au 
transgort des marchandises ne peuvent être taxés à plus 
de 60 frun:s pur cheval-vapeur ; 

» 3° Les cyclecars sont soumis, pour leur puissance 
effective, aux mêmes droits et régime que les automobiles. 

» Les bateaux automobiles destinés À la navigation de 


plaisance et les vélocipèdes ou appareils analogues munis 


d’une machine motrice, à l'exception des bicyclettes à 
moteur auxiliaire (5) dont le poids n'excède pas 30 kilos 
et qui ne sont pas capables de dépasser en palier une 
vitesse de 30 kilomètres à l'heure, sont imposés, d'après 
leur puissance effective, à raison de 20 francs par cheval- 
vapeur ou fraction de cheval-vapeur. 

» Est supprimée la tarification 
clettes avec sidecar. 

» Sont exonérés de tout impôt les tracteurs agricoles, les 
motoculteurs, tous les moteurs inanimés servant à remor- 
quer les instrusments (6) agricoles destinés aux travaux 
exclusifs des champs et ne servant à aucun transport sur 
route. » 

ART. 98. — L'art. 92 de la loi du 25 juin 1920 (7) est 
complété par l'addition suivante : \ 

« En ce qui concerne les départements et uniquement 
pour les théâtres, music-halls et cinémas, l'Etat ne per- 
cevra que 50 % des taxes qu’il perçoit sur les théâtres 
music-halls et cinémas exploités à Paris. » ; 


spéciale des motocy- 
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(A) GP: D. C., t.-rr, col. gx. 

(5) Erratum du 17, 6. 25. Le texte promulgwé dans le 
J. ©. du 14 portait moteurs auriliaires. à 

(6) Erratum du 17. 6. 25. Le texte promulgué dans le 
J. ©. du 14 portait instructions. 

(7) CE 2D.- C., t. 4, pp. 71-22. 
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_Anr, 104. — Le deuxième alinéa de l'art. 2 de la 
du 30 mars 1910 est abrogé et remplacé par les dispa 
tions_ suivantes : ‘ Re 


« Sur les frais d'administration et de gestion ainsi perçus … 


par l'Administration, une somme fixée à 1 p. 100 des | 
recettes provenant de la liquidation des 


participé à la liquidation. La somme à répartir ne pourra, … 


en tout état de cause, excéder 100 ooo francs par an pour 4 


l’ensemble des agents intéressés. La répartition sera faite 
suivant les dispositions d'un arrêté du ministre des Fi-. 
nances pris à cet effet. » 

ART. 109. — Sont maintenues les différentes dispenses 
de droits d'examen et de droits d'inscription, de biblio- 
thèque et de travaux pratiques accordées aux catégories 
d'étudiants déterminées par les lois ou règlements anté- 
rleurs. : 


Après échec à une épreuve ou à un examen, aucune 


dispense ne peut être renouvelée pour les droits relatifs 
à cette épreuve où à cet examen. - 

Des réductions totales ou partielles des droits mentionnés 
au $ 1° pourront être accordées aux étudiants apparte- 
nant à une famille de trois enfants au moins, ou ayant 
un frère ou une sœur également en cours d'études dans 
une Faculté, -dans des conditions déterminées par un 
décret pris sur avis de la section de l'Intérieur, de l’Inistruc- 
tion publique et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat. [...] 

ART. 113. — Le maximum du droit d'entrée institué 
par l’art. r18 de la loi de finances du 3r déc. 921 (x), 
pour la visite des musées, collections et monuments appar- 
tenant à l'Etat et affectés à l'administration des Beaux- 
Arts, est porté à 2 francs. 

Toutefois, et par dérogation aux dispositions du $ re de 
l’art. 120 de la loi précitée (2), une somme de 


“ 5oo ooo francs séra prélevée annuellement sur le produit 


du droit d'entrée et versée au Trésor en vue de contribuer 
aux dépenses prévues au budget de l'Etat pour le gardien 
nage, la sécurité des musées ou monuments et la présen: 
tation des collections et œuvres d'art. 

Ce reversement sera porté parmi les « recettes en atté- 
nuation de dépenses » 
« Part attribuée au Trésor dans le produit du droit d'entrée 
dans les musées ». s Û 

ART. 114. — Le maximum déterminé par le $ r°T de 
l'article précédent s'applique également au montant du 
droit perçu pour la visite des musées, collections et 
monuments appartenant à l'Etat et affectés à des admi-. 
nistrations autres que celle des Beaux-Arts. 

ART. 115. — Les diplômes que les écoles privées d’'en- 
seignement technique reconnues par l'Etat sont autori- 
sées à attribuer à leurs élèves, conformément à l'arrêté du 
15 févr. 1921 (3), pris en exécution de l’art. 55 de la loi 
du 25 juill. 1919 (4), ne pourront être délivrés qu'après 
acquittement, au profit du Trésor public, d'un droit de 
100 francs pour les écoles reconnues par décret et de 
5o francs pour celles dont la reconnaissance aura fait 
l'objet d'un arrêté. [.:.] 

ART. 129. — Les personnes qui n'auront pas souscrit, 
au 31 mars 1925, la déclaration de leurs bénéfices par. 
application des art. 4 et 5 de la loi du 1° juill. 1916, 
devront produire cette déclaration le 3r oct, 1925 au 
plus tard. 

Seront tenus de souscrire une semblable déclaration ou 
une nouvelle déclaration dùment rectifiée et complétée : 

1° Les contribuables taxés d'office par application des 
art. 9 et ro de la loi susvisée, qui auront réalisé par 
période d'imposition des bénéfices supplémentaires ow 
exceptionnels supérieurs à 25 000 francs par an, et dont les 
bénéfices imposés sont inférieurs, par période d'imposition, 
de plus d’un dixième aux bénéfices imposables effective: 
ment réalisés ; 

2° Les contribuables qui auraient omis de comprendre, 
dans leurs déclarations antérieures, des bénéfices supplé- 
mentaires a exceptionnels supérieurs à 25 000 francs par 
an et provenant d’une profession dislincte de celles dont 
les bénéfices ont déjà été taxés. 


(x) Cf. D. C., t. 7, col. 165. 

(2) Ibid, col. 166. 

6) Gf: D. Gt 5p 038: 

(4) La loi susmentionnée de rg1g n'a que 52 articles. 
Au keu de « art. 55 », il faut lire « art. 35 % (ct.s 
D. C. t&. 2, p- 338). RS 


Congrégations 
sera répartie entre les agents de l'Administration qui auront » 


à une ligne nouvelle intitalée 


RT. 130. — Les droits afférents aux bénéfices déclarés les deux premières périodes d'imposition et au taux de 

0 formément à l’article précédent seront immédiatement 8 p. roo pour les périodes suivantes, des capitaux employés 

| ‘compris dans les rôles, avec les majorations prévues par | dans les entreprises sinistrées situées en Alsace ou en Lor- 

l'art. 14 de la loi du rer juill. 1916 et l’art. 15 de la loi raine, et à l'amortissement habituel de ces entreprises. 

* du 25 juin rg20 (x). $ Les contribuables seront recevables à réclamer le béné- 

ART. 181. — Jusqu'au 30 juin 1928, les Commissions du fice des dispositions du présent article nonobstant toute 

| premier degré pourront statuer sur les déclarations décision contraire, même passée à force (x) de chose jugée 

‘ souscrites par application de l'art. 129 de la présente loi, à la condition de présenter leur demande à la Commission 

(et la pénalité prévue à l’art. 13 de la loi du 1° juill. 1916 | du premier degré au plus tard dans les deux mois de la 
{Sera obligatoirement appliquée dans tous les cas où une promulgation de la présente loi. 


insuffisance de plus d’un dixième par rapport au bénéfice ART. 152 (2) L’art. 78 d i 

à . .— te de la loi du m 2 

| imposable aura été relevée dans lesdites déclarations. est modifié comme suit : 4 PR 

Le 132. A le même délai, si l'Administration | 

| æemontre par des preuves certaines, à l'égard des contri- = (4) 

! Buables visés par l'article r29, l'existence de bénéfices L RL Re LE a PES 

xon encore imposés, il pourra être établi des taxations Jusqu'à 20 grammes : o fr. 3 

: d'office dans les conditions prévues par l'art. 9 de Ja loi Da sé à ne :0 fr. Le - 

au 197 juill. 1916 à l'égard des personnes ou sociétés De 5o à 100 grammes : o fr. 75 x 

æ ayant produit aucune déclaration, ainsi que des com- : FRQNE @) 

pléments d'imposition. MC mes 
Il en sera de même à l'égard des contribuables ayant e : , : k 

régulièrement souscrit leurs déclarations, conformément I. — Papiers de commerce et d’affaires. ne 


aux art. 4 et 5 de la loi du 1° juill. 1916, si des faits 
révélés à l’occasion d'instances civiles ou pénales apportent 
Aa preuve de l'insuffisance desdites déclarations. ÿ 
Les droits afférents aux bénéfices imposés dans les con- 
ditions prévues au présent article supporteront les majora- 
| dions édictées par l’art. 14 de la loi du 17 juill. 1916 et 
:Wart. 15 de la loi du 25 juin r920 (2). 
Hs supporteront également la majoration prévue à 
| J’art. 13 de la loi du 1% juill. 1916, cette majoration 
n'étant toutefois appliquée, dans le cas où une déclaration 
antérieure a été produite, que si la fraction de bénéfice 


Remplacer les deuxième et: troisième alinéas de ce titre 
par le suivant : À 

Par exception, sont admis au tarif de o fr. 25 jusqu'à 
20 grammes : 

1° Les factures, relevés de comptes ou de factures, bor- 
dereaux d'expédition ou notes d’honoraires, expédiés sous 
bande, sous enveloppe ouverte ou sur carte à découvert et 
réduits à leurs énonciations constitutives ; 

2° Sans changement, 


o . . ° CE . , . . _ 


exceptionnel ou supplémentaire non déclarée est supé- : : _ da ; 
rieüre à 10 p. 100 du bénéfice imposable. HIT. — Cartes postales illustrées. 5e 
Toutefois, lorsque la Commission supérieure aura statué, | É , ; ; 704 
de contribuable au profit duquel ou contre lequel cette déci- Remplacer le texte des trois alinéas compris sous ce titre 2 
sion aura été rendue ne pourra plus être recherché, par le suivant : Ne ce 
à moins que ce ne soit pour une profession distincte de Les taxes et conditions d'admission des cartes postales “3 
celle qui à fait l’objet de l'instance définitivement jugée | illustrées sont Îles mêmes que celles des cartes postales CA : 
par la Commission supérieure. ordinaires. \ ; : HAS 

ART. 133. — Les droits et suppléments de droits établis Par exception, les cartes postales illustrées dont l'en- 
par application des dispositions ci-dessus pourront être semble du verso est occupé par une illustration ou gravure, 
Compris dans les rôles jusqu’au 31 décembre 1928. à l'exclusion de toute annotation manuscrite, sont admises : 

ART. 134. — Indépendamment de son privilège général 1° Au tarif des imprimés ordinaires, lorsqu elles ne por- 
sur les meubles et effets mobiliers des redevables, le Trésor tent que la date, la signature et l'adresse de l’expéditeur ; 
aura, pour sûreté des impositions établies en exécution des 2° Au tarif de © fr. 15, losqu'elles portent, en outre des 
articles ci-dessus, une hypothèque générale sur tous les mentions précédentes, une inscription manuscrite de un à 
immeubles, fonds de commerce, navires de mer et bâti- cinq mots. à 
ments de navigation fluviale de plus de 20 tonnes appar- : PNA ET 
tenant aux redevables. l IV. Imprimés. 
_ Cette hypothèque prendra rang à la date de son inscrip- à linén vornorts sous lo tite 
tion, laquelle aura lieu dans les conditions déterminées par HR A ia: Be P Ro 
les art. 17, 2, 4, 5, 10 et 20 de la loi du 10 août 1922 CSP E P re Su 
et l’art. 15 de la loi du 15 mai 1924. rm Pat DR Er ab NT É 

L'inscription dont il s’agit pourra être prise dans tous Jusqu'au poids de 20 grammes : o fr. Le Tr 
les cas au vu d’une décision de la Commission du pre- Ne ne AE in du ce Les ie (6) : 

S à ne A : itre « V. ÈS » MGR HA EE 3 
nu DA DEAEREnER en eRdu ‘2° Imprimés autres que ceux visés à l’alinéa précédent : 

AmT. 135. — Les héritiers des contribuables décédés re BE us 

ê blicati ?] 1 s e Oo à à . 0 , 

seront tenus aux mêmes obligations que s'ils avaient réa Au-dessus de roo grammes : o fr. 15 par 160 \gramiies 


lisé eux-mêmes des bénéfices imposables, dans la limite 
de la part de succession recueillie par chacun d’eux. 

ART. 136. — Sont maintenues les dispositions légales 
relatives à l’assiette et au recouvrement de la contribution 
extraordinaire sur les bénéfices de guerre en ce qu’elles 
n’ont pas de contraire à la présente loi. 

ART. 137. — À défaut de comptabilité, les divers modes (x) Il faut lire « en force oies | He 
d'appréciation du bénéfice normal prévus à l’art. 2 de la (2) Les taxes postales avaient élé déjà relevées ee à 
loi du r®% juill. 1916 ne peuvent empêcher le contri- loi du 29. 3. 20 (D. C., t. 3, pp. 466-470) ,# partiel eme 
buable de faire, par tous les moyens en son pouvoir, et modifiée par l'art. 43 L. 31. 12. 21: (D. C.,t. 7, Re 

-128), 


ou fraction de 100 grammes. ‘ RU 
Numéroter 3° le paragraphe 2° (7) relatif aux imprimés 


dits « urgents ». 


même par des présomptions graves, précises el’ concor- 165), par la L. 80. 6. 22 1D. C., t. 8, col. 

dantes, a Sréuve de son bénéfice normal. 4 a les art. 86 à 93 L. 30. 6. 23 (D. GC - na 
Lorsque le bénéfice normal aura été déterminé par le col. 283-284) et par les art. 78-88 L. 22. 3. 24 (D. C., 

moyen d’un coefficient, il est interdit de déterminer le t. xr, col. 932-035). 

bénéfice supplémentaire par un coefficient autre que celui (3) Cf. D. G., t. 11, col. 932-033. 


admis pour le bénéfice uormal. ue (4) Ce sous-titre et les suivants sont dans Je texte 
> Anr. 138. — Pour l'établissement de la contribution Aa à 
extraordinaire instituée par la loi du 127 juill. 1916, sont (5) Les lignes de points dans les art: 151 à 156 figuren 
déduites du bénéfice supplémentaire les sommes corres- | 44, {exte officiel. 

pondant à l'intérêt, calculé au taux de 6 p. 100 pour (6) Cf DEC, & 3; p. 466. ; 
(7) UN ne s'agit plus du « V. Imprimés » de la loi 
| du 29. 3. 20, mais du $ 2 du « VX Imprimés » de 

FR R AERRES À l'art. 78 L. 22. 3, 24 (D. C., t 11, col. 933). 

(2) Ibid. Ù 


- 
$% 
er. 


Numéroter 4° le paragraphe 3° (r) relatif aux cartes de 
visite el le remplacer par le suivant : 
4° a) Cartes de visite contenant les indications manu- 

scrites ou imprimées ci-après : 

Nom, prénoms, qualité ou profession et adresse de 
. l'expéditeur, jour et heures de consultation ou de récep- 
tion : tarif des imprimés ordinaires ; : . 

b) Cartes de visite portant toutes indications manuscrites 
. ou imprimées autres que celles indiquées ci-dessus ; ; 
7 Jusqu'à 5 mots : o fr. 15 ; 
_ Au dessus de cinq mots : tarif des lettres. 
Le titre « V. Droit fixe de recommandation » est rem- 
…_ placé par le texte ci-après : 


V. — Droit fixe de recommandation. 


Lettres, paquets clos, cartes postales ordinaires et envois 
de valeurs déclarées : o fr. 75. 

Objets affranchis à prix réduit : o fr. 50. 

Enveloppes de valeurs à recouvrer : o fr. 50. 
_ Ant. 153. — Lorsqu'un journal où écrit périodique con- 
tient des échantillons qui, par leur forme et leur présenta- 
tion, peuvent êlre facilement encartés, la taxe à percevoir, 
en plus du prix du port du journal ou de l'écrit pério- 

; dique, est celle correspondant au tarif des échantillons 

_ d’après le poids total des encartages. En aucun cas, la taxe 

ee de ces envois ne peut dépasser celle applicable à un envoi 

d’échantillons de même poids. 
ART. 154. — L'art, 82 de la loi du 22 mars 1924 (2) est 
modifié comme suit : : - 
Remplacer l'alinéa compris sous le paragraphe « a) Té- 
 légrammes privés ordinaires » par les deux alinéas sui- 

MR vants: 

AS Taxe de o fr. 20 par mot avec minimum de perception 
mu de 2 francs ; x 

Surtaxe fixe de o fr. 5o par télégramme. 

. Remplacer par les suivants l'alinéa compris sous Le para- 
graphe « b) Télégrammes urgents jouissant de la priorité 
de transmission et dé remise » : 

Taxe de o fr. 60 par mot avec minimum de perception 
de 6 francs. ÿ 
Surtaxe fixe de o fr. 5o par télégramme. 


. Remplacer l'alinéa compris sous le paragraphe « c) Té- 
légrammes sémaphoriques » par le suivaü: : 

. — Taxe marilime : o fr. 20 par mot avec minimum de 
2 francs et maximum de 4 francs. 


L 
. - . ° . « 


Remplacer le paragraphe « f) Redevances pour droit 
d'usage des lignes d'intérêt privé », et le texte compris 
sous ce titre, par le titre et le texte ci-après : 

P) Redevances pour droit d'usage des lignes d'intérêt 
privé desservies par téléphone ou par télégraphe : 

— Lignes reliant divers postes privés ‘appartenant au 
même permissionnaire ou à des permissionnaires COas- 
sociés : 

Par kilomètre de ligne et par an : 360 francs. 

Par poste en sus de deux et par an : 360 francs. 

Les nouvelles taxes prévues sous ce paragraphe seront 
appliquées à partir du 1 janv. 1926 en ce qui concerne 
les lignes d'intérêt privé existantes pour lesquelles, en 
exécution des contrats én cours, les redevances pour droits 
d'usage afférents à l’année 1925 ont été calculées sur la- 
base des tarifs précédemment en vigueur. 


ART. 155. — L'art. 22 de la loi du 29 mars 1920 (3) est 
modifié comme suit : 


. . Q . 


Remplacer par les suivants les trois alinéas compris sous 
le paragraphe « a) Pour chaque télégramme téléphoné 
par une ligne d'abonnement ou par une ligne d'intérêt 
privé » : 

Au.départ : o fr. 25 ; 

À l'arrivée : o fr. 15. 
Pour les télégrammes de presse transmis par une ligne 
d'intérêt privé, chacune de ces taxes est fixée à o fr. cs 

L'indication éventuelle « Téléphone » à placer, s'il y a 


* (1) Même observation que pour l'alinéa précédent. 
(DNCÉ "D: C., t.: rr, col. 934: k À 
(8) Cf. D. C., t. 3, p. 468. 


» 


% 


sa 


lieu, en tête de l'adresse des télégramm 
l’arrivée n'est pas taxéeé. BE 


LE 
RU 
TN 


Remplacer le paragraphe d par le suivant : 
d) Dans tous les cas où une perception postale est pré 
vue, taxe d’une lettre simple. Ho 

Arr. 156. — La taxe terminale française pour les télé- 
grammes du régime extraeuropéen est fixée à o fr. 20 par u 
mot. ; t 

Arr. 157. — Le premier alinéa de l’art. 9 de la loi du ” 
29 mars 1920 (1) est modifié comme suit : 4 

Pour les envois de sommes ne dépassant pas 10 francs, le 
droit à percevoir est fixé uniformément à o fr. 35. ë 

Pour les envois de sommes supérieures à 10 francs, le 
droit de commission calculé dans les conditions indiquées 
audit alinéa est augmenté de o fr. 05. 

ART. 158. — Le premier alinéa de l’art. 10 de la loi du 
29 mars 1920 (2) est modifié comme suit : De. 

Le droit perçu sur les mandats échangés entre la France 
et l'Algérie, d'une part, et les colonies françaises, d’autre 
part, est celui du régime intérieur français avec minimum … 
de o fr. 40. C1 

ART. 159. — Le dernier alinéa de l’art. 14 de la loi du 
29 mars 1920 (3) est modifié comme suit : Ce 

La taxe de renouvellement des mandats-poste ne peu 
être inférieure à o fr. 4o par période de validité. : 

ART. 160. — Les 17, 3° et 4° alinéas de l’art. 17 de la loi. 
du 29 mars 1920 (4) sont remplacés respectivement par les 
alinéas suivants : 

Dans le régime intérieur français et dans les relations 
franco-coloniales, la taxe des enveloppes d’envois de 
valeurs à recouvrer se compose d’une taxe d’affranchis- 
sement calculée d’après le tarif des lettres et d’une taxe de 
recommandation de o fr. 5o. - , 

Il est perçu pour chaque somme recouvrée un droit 
d’encaissement calculé comme suit : < s 

Jusqu'à 100 francs : o fr. 15 par 20 francs ou fraction 
de 20 francs ; 5 

De 100 fr. or à 5oo francs : o fr. 90 ; 

Au-dessus de 500 francs et jusqu'à 5 000 francs : o fr. go 
pour les premiers 5oo francs, plus o fr. 15 par 5oo francs 
ou fraction de 500 francs excédant ; 

Au-dessus de 5 000 francs : 2 fr. 25 pour les premiers 
5 000 francs, plus 1 fr. 25 par 5.000 francs ou fraction de 
5 000 francs. 

Chaque valeur demeurée .impayée est assujettie à un 
droït de présentation fixé à 4o centimes. 

ART. 161. — Dans le régime intérieur français et dans 
les relations franco-coloniales, les envois contre rembour- 
sement sont soumis au même droit d'encaissement et au 
même droit de présentation que les valeurs à recouvrer. 

ART. 162. — Dans le régime intérieur, ainsi que dans 
les relations franco-coloniales et intercoloniales, la perte 
des objets recommandés, sauf le cas de force majeure, 
donne droit, soit au profit de l’expéditeur, soit, à défaut ou 
sur la demande de celui-ci, au profit du destinataire, à une 
indemnité fixée comme il suit : . 

5o francs ponr les lettres, paquets clos, cartes postales - 
ordinaires et envois de valeurs à recouvrer ; 

25 francs pour les objets affranchis à prix réduit. 

ART. 163. — Le troisième alinéa de l’art. 86 de la loi de | 
finances du 30 juin 1923 (5), est remplacé par le texte 
ci-après : e ; s 

Les retraits opérés au moyen de chèques nominatifs 
émis par les titulaires à leur profit donnent lieu à la per- 
ception d'un droit fixé à o fr. ro par 1 000 francs ou frac- 
tion de 1000 francs excédant, avec minimum de percep- 
lion de o fr. 35. s 
Ant. 164. — L'art, 80 de la loi du 22 mars 1924 (6) est 


\ 


. remplacé par le texte suivant : 


Le droit applicable aux mandats émis en représentation 
de chèques d’assignation et de chèques au porteur est 
fixé comme suit : 6 

Jusqu'à 10 francs : o fr. »0 : | 
De 10 fr. o1 à 20 francs : o fr. 30 : 
De 20 fr. o1 à 4o francs : o fr. Bo ; 


(x) CP:SD;EC:, 4203 pr 407. 
(2) Ibid. at 
(3) Ibid. 

(4) Ibid., p. 468. 

(6) Cf. D. C., t, ro, col. 283. 
(6) Cf. D. C., t. rr, col. 934. 


De do 1 rancs : o fr. 70; 
De 60 fr. or à 100 francs : o fr. 90. 


_ Au delà de 100 francs, le droit est le même que celui 


ides mandats-poste ordinaires diminué de o fr. 20. 

; Les mandats payables à domicile sont, en outre, pas- 
'sibles de la taxe de factage de o fr. 25 qui est inscrite au 
‘ débit du compte du tireur. 

Arr. 165. — Le paragraphe e de l’art. 82 de la loi du 

122 mars 1924 (x) est remplacé par le texte suivant : 
Correspondances pneumatiques : 
Jusqu'à 7 grammes : 1 franc ; 

Au-dessus de 7 grammes et jusqu’à 15 F2 Re 0e à TE 
Au-dessus de 15 grammes et jusqu’à 30 gr. : 2 fr. 5o. 


Arr. 167. — L'art. 79 de la loi du 22 mars 1924 (2) est 
i modifié comme suit : 
« 1° Les objets de correspondance transportés par la voie 
_de l'air dans les limites du régime intérieur français ct 
franco-colonial sont passibles des taxes postales suivantes : 

Jusqu'à 20 grammes : o fr. 40 ; 

De 20 à 5o grammes : o fr. 70 ; 

De 50 à 100 grammes : 1 franc. 

. Au-dessus de 100 grammes, par 100 grammes où frac- 
îion de 100 grammes excédant : o fr.20. 

Ils acquittent en outre une surtaxe aérienne dont le 
taux, dans chaque cas particulier, sera fixé par décret 
ratifié par la prochaine loi de finances. 

2° Les objets de correspondance transportés par voie 
aérienne de France à l'étranger sont passibles, en sus des 
taxes postales ordinaires applicables aux envois de même 
‘catégorie, de surtaxes aériennes dont le taux, dans chaque 
cas particulier, sera fixé par décret ratifié par la prochaine 
loi de finances. 

ART. 168. — Le titre VIII: « Avis de réception des 
| objets chargés et recommandés » de l’art, 1°’ de la loi du 
20 mars 1920 (3) est remplacé par le suivant : 


VIII. — Avis de réception 
des objets chargés et recommandés. Taxe fixe de 0 fr. 75. 


L'art. 15 de la loi du 29 mars 1920 (4) est remplacé par 
le suivant : a 


Art. 15. — La taxe de l’avis de payement d’un mandat 
ou d’un bon de poste est fixée à o fr. 75. , - 
_ ART. 187. — A compter du 1% janv. 1925, les indem- 


nités annuelles pour charges de famille allouées aux person- 
nels civils et militaires de l'Etat dans les conditions pré- 
vues par l’art. 11 de la loi du 18 oct. 1919, modifié par 
l’art. 6 de la loi du 28 déc. 1923, sont fixées ainsi qu'il 
suit : : 

54o francs pour le premier enfant ; 

720 francs pour le second ; 

1 080 francs pour le troisième ; 

1 260 francs pour chaque enfant à partir du quatrième. 

Le supplément temporaire d’indemnité pour charges de 
famille institué par l’art. 103 de la loi du 30 juin 1923 (5) 
est supprimé. < 

Les sommes allouées depuis le r°° janv. 1925 au titre du 
supplement temporaire de 120 francs seront précomptées 
sur les rappels à accorder par suite du relèvement du taux 
des indemnités pour charges de famille. 

Amr. 188. — Est doublé, à partir du 1% janv. 1926, le 
supplément d’indemnité de résidence créé par l’art. 7 de la 
loi du 28 déc. 1923. 2 S 

AmT. 191. — Sont prorogées jusqu'au 31 déc. 1925 les 
dispositions des art. 5 et 6 de la loi du 28 juin 2 1018, 
majorant de ro francs chacune, à la charge exclusive de 
l'Etat, les allocations mensuelles attribuées aux bénéficiaires 
des lois du 14 juill. 1905 sur l’assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables et du 14 juill. 1913 (6) sur l’as- 
gistance aux familles nombreuses. 


(x) Cf. D. C., t. 11, col. 934. 

(2) Ibid., col. 933. 

(3) Cf. D. C., t. 3, p. 466. 

(4) Ibid., p. 467. 

(5) Cf. D. C.,t. 10, col. 867. É É 

(6) Sur les lois de 1913 et de 1918 visées ci-dessus, 


1 8 cféldans D. C:, t.. 10,- col. 813-814. 
te de francs a été l’objet d'une DÉpatian 
importante, inscrite dans l'art. 174 L. 30. 6. 23, mer 
duite et commentée par la circ. min. Hygiène, 31. 7. 2 
(DAC 4,"r0)1col; 550-551). 


+ 


ART. 192. — Le $ 2 de l'art. 3 de la loi du æ juil. 018 


est ainsi modifié : 
«Il ne peut être inférieur à cent ci 
t cinquante francs 
(150 fr.) par an et par enfant, ni supérieur N cent quatre: - 
vingts fran 8 (r80 fr.) ; si l'allocation est supérieure à cent 
quatre-vingts francs (180 fr.), l'excédent est à la charge $ 
exclusive de la commune. 
» Jusqu'à concurrence de quatre-vingt-dix francs (90 fr) 
les allocations seront à la charge de l'Etat. » s 
L'art. 11 de la loi du 22 Juill. 1923 (x) est ainsi modifié : 


« Temporairement, le montart de l'allocation nationale % 


prévue à l’art. 1° est fixé à cent vingt francs (120 fr.) par 


an et par enfant bénéficiaire de cette allocation. » 


Par dérogation aux dispositions de la loi du 22 juill. 
1923 (2), l'allocation sera attribuée au père ou à ia mère 
restant seul avec des enfants à sa charge, dans les mêmes 


conditions que les allocations prévues par la loi du 14 juill. 
1913 (3). 


Les nouvelles dispositions prévues par le présent. article : à 


ne seront appliquées qu’à compter du 1% oct. 1925. 


. ART. 194. — Les bénéficiaires de pensions ou d'a!locæ 


tions prévues par les lois du 31 mars 1919 (4) et du 
2 juin 1919 (5) ont droit à un supplément spécial tempo- 


rare de pension ou d'allocation déterminé zinsi qu'il euit: A 


Invalides. — Supplément annuel égal à Ro p. 100 de la 


ee actuelle due à un soldat atteint de la même invali- 
ité ; 


p. 1roo de la pension actuelle due à une veuve de soldat de | 
la même catégorie à l'exclusion des veuves remariées ; 

Ascendants. — Supplément annuel égal à 80 p. 100 de 
l’allocation dont ils bénéficient actuellement. ; 


Veuves et orphelins, — Supplément annuel égal à 80. re 


< 
Ces suppléments ne peuvent se cumuler entre eux, mais ? 


se cumulent avec les allocations spéciales attribuées 
grands invalides, en application des lois des 31 déc.. 
1921 (6) et 30 avr. 1924 (7). ÉE 
ART. 195. — Les invalides, veuves ou orphelius 
reçoivent, pour chacun des enfants ouvrant droit à majora- 


tion de pension, un supplément spéciai temporaire de * 


majoration égal à : 

Veuves et orphelins, 240 francs ; 

Invalides de 100 p. 100 et au-dessus, 240 francs ; 

Invalides de 95 p. 100, 228 francs ; 

Invalides de 90 p. 100, 216 francs ; 

Ivvulides de 85:p. 100, 204 francs. 

Ce supplément de majoration, dont le payement prendra: 
effet à dater de la promulgation de 
cumule avec les majorations spéciales attribuées aux grands 


invalides en application des lois des 31 déc. 1921 et 30 avr. 
1924 (8), et avec les majorations pour enfants accordées 


aux veuves et orphelins pensionnés par la loi du 15 juill. 
1922 (9). 


Les invalides de 10 à 80 p. 100 recevront 80 p. 100 des 


tarifs accordés en 1919. 

ART. 196. — Les suppléments visés aux art. 194 et 196 
qui précèdent, dont le point de départ sera fixé au 1° jany. 
1925, seront servis trimestriellement, soit au moyen des 


crédits disponibles, soit au moyen des ressources provenant 


des emprunts effectués par la caisse des pensions ou, à 
défaut, par le moyen de bons ou d'obligations de la caisse 
des pensions. 


(x) Cf. D. C.,t. 17, col. 1257. 

(2) In extenso dans D. C., t. xx, col. 1256-1257 ; com- 
mentée par Maurice Egré dans D. C.,t. 10, col. 811-813. | 
(3) Alinéa ajouté par voie d’erratum inséré.au J. O. du 

17.16.25. 
74) In exlenso dans D, C., t. 1°, pp. 350-360 et 
364-368. S 
(5) In extenso dans D. C., t. 2, pp. 165-166. 
(6) Art. 138 L. 81. 12. 21 : D. C., t. 7, P. 166. L 
(7) L'art. unique de la loi du 30. 4. 24, « modifiant 
l’art. 138 de la loi de finances du 31 déc. 1921, con- 


cernant les allocations spéciales temporaires des grand8 
invalides », est ainsi conçu: « L'art. 138 de la loi de 
finances du 31 déc. 1921 est modifié comme suil : 


Allocation n° 5 bis accordée aux invalides bénéficiaires 
de l'art. 10 de la loi du 31 mars 1919 [D. C., t. 7» 
p. 351] : 7 000 francs par an. » un 

(8) Lois précitées à l'art. 194 de la présente 1oi. 

(9) Cf. D. G., t. 8, col. 159-160. 


aux 7 


la présente loi, se 


Le premier payement de ces suppléments n'aura lieu qu’à 
partir du 1° juill. 1925. _ > d 

AnrT. 197. — Les suppléments spéciaux temporaires e 
pension ou d'allocation et les suppléments spéciaux tempo- 


- raires de majoration sont soumis aux mêmes règles que les 


pensions ou majorations de la loi du 81 mars 1919 (x), en 
<e qui concerne notamment leur attribution, leur payement, 
leur suspension, l’incessibilité, l'inéaisissabilité, ainsi que 
le cumul avec un traitement civil ou une solde militaire. 

Art. 198. — Tout pensionné à 100 p. 100 pour tubercu- 


à lose non hospitalisé dans un sanatorium ou un hôpital 


aura droit à une indemnité temporaire de 5 000 francs pour 


lui permettre de se soigner sous la surveillance des orga- 


nismes antituberculeux, et à la condition qu’il cesse: fout 
travail. mr Mie 

Un décret déterminera les conditions d'attribution de 
celte indemnité, dont le payement prendra effet à dater 


- de la promulgation de la présente loi. Elle ne se cumulera 


pas avec l'allocation n° 5 bis aux grands invalides (2). 
Ant. 201. — Tout invalide de guerre qui a obtenu, à la 

suite d'une demande établie avant le 4 mars 1920, une 

pension d'invalidité de la loi du 31 mars 19r9 (3), recevra 


une” indemnité compensatrice calculée d’après le taux de 


cette pension pour la/période comprise entre une date fixée 


_ à trois mois jour pour jour après la sortie de l'intéressé 


des formations sanitaires ennemies et la date d'entrée en 
jouissance de sa pension initiale. 

Toutefois, le temps pendant lequel l'ayant droit a béné- 
ficié d'une solde mensuelle ou a séjourné en Suisse, soit 
comme interné, soit comme hospitalisé, est déduit de la 
période précitée. 

Arr. 202. — L'indemnité compensatrice sera allouée sur 
le vu d’une déclaration de l'ayant droit mentionnant la 
date de sa sortie des formations sanitaires ennemies et 
appuyée par deux témoins qui attesteront sur l'honneur 


. avoir été soignés avec lui ou lui avoir donné des soins en 
captivité. É 


En cas de doute ou de contestation, une commission, 
dont les membres seront nommés par le ministre des Pen- 
sions et comprenant: un médecin militaire, un représen- 
tant de l'Administration et un représentant des prisonniers 
dé guerre, formulera toutes propositions utiles au ministre, 


qui statuera. 


En cas de décès de l'ayant droit, ses ayants cause pour- 
ront obtenir l'indemnité précitée, sur demande établie dans 
les conditions indiquées à l’art. 2or. 

ART. 203. — Le payement de l'indemnité compensatrice 
est effectué en cinq annuités venant à échéance les 1° juill. 
1025, 1 juill. 1926, 1% juill. 1927, 1° juill. 1928 et 
127 juill. 1929. 

ART, 204. — Le droit de recours devant les tribunaux 
de pensions est ouvert aux bénéficiaires de la présente loi, 
dans les conditions fixées par la loi du 31 mars 1919 (4). 

ART. 216. — Il sera dressé avant le 1° oct. 1925 un 
relevé présentant distinctement, à la date du 1° janvier de 
Hadite année, un état descriptif et estimatif de toutes les 
propriélés immobilières (bâties et non bâties) appartenant 
à l'Etat, lant à Paris que dans les départements, affectées 
ou non à un service public. 

ART, 17. — Les éléments de ce relevé seront consignés 
dans un rapport qui devra, avant le 81 déc. 1925, être 
soumis au président de la République et déposé sur le 
bureau de la Chambre et du Sénat. 

Un projet de loi sera déposé le 3r déc. 1925, au plus 
tard, ayant pour objet de maintenir, de faire cesser ou de 


"modifier les affectations existanies À la date u ar janv. 


û 


1925. 
ART. 291. — Est interdit l'usage de prospectus, affiches, 
tracts, eic., imitant les sommations et tous autres imprimés 


. utilisés pour le recouvrement des impôts, contributions, 


taxes et revenus par les administrations de l'Etat, des 
départements, des communes et des établissements publics. 

Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions qui 
précèdent sera punie d'une amende de seize francs par 


. (1) L. 31 3. 19 : in exlenso dans D. C.,t. ver x 5 
360 et 364-368. Re 

(2) L’allocation n° 5 bis est celle qui est mentionnée 
ci-dessus, à la note 7 de l’art. 19/4 de la présente loi. 

(3) Précitée à la note 1. 

(4) Précitée à la note 7. 
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exemplaire distribué en contravention aux 
présent article. L'ACTU 

Arr. 223. — Le dernier alinéa de l’art. 33 de la loi du u 
30 déc. 1913 (1), complété par la loi du 2 oct. 1grg (2}, » 
est modifié ainsi qu’il suit : re 

« Sont admis de plein droit au bénéfice du présent artiélé 
les fonctionnaires et agents de l'Etat qui, pourvus d’un … 
mandat législatif où de maire, ne peuvent, à raison de cette 
circonstance, continuer d'exercer leur emploi. Ds. 

» Les fonctionnaires actuellement pourvus d’un des man- 
dats désignés ci-dessus bénéficieront de ces dispositions 
avec effet rétroactif à compter de la date de leur élection, 
même si leurs pensions ont été liquidées antérieurement à 
la promulgation de la présente loi. 

» Dans ce dernier cas, les retenues qui auraient dû être 
opérées sur leur traitement pendant la durée de leur 
mandat législatif ou de maire seront précomptées sur la 
majoration de leur retraite consécutive à la présente loi, 
jusqu’à concurrence de moitié de cette majoration. » 

ART. 228. — L'effectif budgétaire total des hommes de 
troupe de l'armée française à la charge du budget de la 
guerre (budget général) ou du compte spécial des troupes 
d'occupation est fixé, pour 1925, à 607.000 hommes 
(troupes auxiliaires comprises et compte tenu de tous 
congés ou autres causes d'absence). 3 

Le ministre de la Guerre prendra toutes mesures néces- 
saires pour maintenir les effectifs dans les limites fixées 
par la loi. 

ART. 229. — L'effectif budgétaire des officiers de l'armée 
active, pourvus d’un grade à titre définitif, entretenus sur 
le budget de la guerre (budget général) ou le compte spé- 
cial des troupes d'occupation ne peut, en aucun cas, dépas- : 


. ser le chiffre de 32.000 unités, y compris les cadres créés … 


spécialement pour les besoins du Maroc. 


(1) Loi du 30 déc. 1913, sur les pensions. — Arr. 33. — 
Les fonctionnaires et employés civils, y compris ceux qui 
sont régis, au point de vue de la retraite, par l'art. 14 de 
la loi du 5 août 1879, peuvent être détachés au service des 
départements, communes, colonies, pays de protectorat, 
pays étrangers, établissements publics ou privés. Ils con- 
servent dans cette position leurs droits à l’avancement hié- | 
rarchique et à la pension. : 

Le détachement est autorisé pour une durée maximum 
de cinq ans par arrêté du ministre dont relève l'agent, sur 
avis conforme du ministre des Finances. Il peut être pro- 
rogé dans les mêmes formes, pour une ou plusieurs 


périodes égales. 


L'intéressé subit les retenues légales sur le traitement 
d'activité qui lui serait alloué dans le corps ou service 
dont il est détaché. 

Les retenues sont recouvrées pour le compte du Trésor, 
sur titres de perception établis par le ministre des Finances. 

Les agents détachés ne peuvent être admis à la retraite 
qu’autant qu'ont pris fin les fonctions occupées en cette 
qualité. 

Les avantages spéciaux attachés par la loi du g juin. 
1853, art. 5 $ 2, 79 $ 1°, ro $ 1°, et par la loi du 17 août 
1876, à l'exercice de certaines fonctions publiques ne sont 
accordés qu'aux agents détachés dans des administrations 
publiques françaises ou de pays de protectorat pour y 
exercer des fonctions de même nature, 

(2) Loi du 21 oct. 1919, complétant l’art. 33 de la loi du 
30 déc. 1913 sur les pensions, — ARTICLE UNIQUE. — L'ar- 
ticle 33 de la loi du 30 déc. 1913 est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Sont admis de plein droit au bénéfice du présent 
article, en ce qui concerne la conservation de leurs droits 
à pension, les fonctionnaires et agents de l'Etat qui, 
pourvus d’un mandat législatif, ne peuvent, à raison de 
cette circonstance, continuer d'exercer leur emploi. Les 
fonctionnaires actuellement pourvus d’un mandat législatif 
bénéficieront de ces dispositions avec effet rétroactif à 
compter de la date de leur élection, même si leurs pen- 
sions ont été liquidées antérieurement à la promulgation de 
la présente loi. 

» Dans ce dernier cas, les reténues qui auraient dû étre 
opérées sur leur traitement pendant la durée de leur 
mandat législatif seront précomptées sur la majoration de 
leur retraite, consécutive à la présente loi, jusqu’à concur- 
rence de moitié de cette majoration. » 


= 
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sous-officiers de l’armée active 
tenu de tous congés ou autres 
ses d’absence). ; 
ART. 230. — L’effectif budgétaire des chevaux de l’armée 
! française à la charge du budget de la guerre (budget 
général) ou du compte spécial des troupes d'occupation est 
f fixé, pour 1925, à 159.300 chevaux. Ë 

ART. 231. — Le nombre d'officiers que le ministre de la 
( Guerre est autorisé À mettre à la retraite proportionnelle au 


y 


! Part. 44 de la loi du 14 avril 1924 (x) portant réforme du 
i régime des pensions civiles et des pensions militaires, est 
j fixé à r 000. 

_ ART. 232. — L'effectif budgétaire total des officiers de 
À Jon active entretenus sur le budget de la marine ou sur 
11è compte spécial des troupes d'occupation ne pourra, en 
d. et cas, en 1925, dépasser le chiffre de 4 203 unités, 
téont 688 pour les corps non navigants. 

ART. 233. — L'effectif budgétaire total des marins de 
ous _grades des équipages de la flotte (élèves officiers, 
: pompiers auxiliaires et marins indigènes compris), à la 
«charge du budget de la marine ou du compte spécial des 
troupes d’occupation, est fixé, pour 1925, au chiffre moyen 
| de 55 000 hommes. 

ART. 234. — Dans l’effectif budgétaire prévu à l’article 
précédent, le nombre des officiers mariniers de tous grades 
‘(non compris les élèves officiers et les aspirants de 
réserve) ne pourra, en aucun cas, dépasser 9 600 unités 
(compte tenu de tous congés ou autres causes d'absence). 

Arr. 235. — Le ministre de la Marine est autorisé à en- 
tretenir sur le budget de la marine, en 1925, les effectifs 
suivants : , 

Constructions navales. — Officiers de direction de tra- 
| vaux, 245 ; 

Agents techniques, 1 310 ; 

Personnel ouvrier, 19 650. 

Artillerie navale. — Officiers de direction de travaux, 
officiers d'administration d'artillerie coloniale et agents 
techniques, 423 (dont 293 à 308 agents et 130 à 115 offi- 
ciers) ; le remplacement des officiers d'administration d’ar- 


tillerie coloniale s'effectuant par extinction conformément 


aux décrets des 7 sept. 1923 et 5 août 1924. 

Personnel ouvrier, 5 000. . 

: Arr. 236. — Le nombre d'officiers que le ministre de la 
Marine est autorisé à admettre à la retraite proportionnelle 
au cours de l’année 1925, dans les conditions prévues par 
l'art. 44 de la loi du 14 avr. 1924 (2) portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, est fixé à 60. 

. ART. 238. — À partir du r° oct. 1925, les frais d’entre- 
tien des collèges communaux de garçons sont répartis 
entre l'Etat et les villes sur les bases suivantes : 

L'Etat assume le payement des traitements et indemnités 
du personnel normal du collège externat et des maîtres 
d’internat. 

Les villes prennent à leur charge tous les frais d’entre- 
tien des bâtiments et de matériel du collège. 

Les recettes sont perçues au compte de l'Etat ; une part, 
qui ne pourra être inférieure à 10 p. 100, ni supérieure à 
15 p. 100, en sera prélevée au bénéfice des villes sur Jes- 
dites recettes, déduction faite des remises universitaires. 
A défaut par les villes de remplir leurs obligations en ce 
qui concerne l'entretien des bâtiments et du matériel du 
collège, la part qui leur revient sur le produit des recettes 
serait affectée à cet entretien, par décision du ministre. 

Les traités À passer avec les villes à cet égard né pour- 
ront valoir pour plus de dix ans : l'Etat se réservera le 
droit de les dénoncer si trois années de suite il y a eu 
insuffisamment d'élèves. : 

AnrT. 239. — Il sera procédé immédiatement à une revi- 
sion des collèges de garçons et des emplois existant en 
“1994 dans ces collèges ; les tarifs scolaires seront, d'accord 
ävec les municipalités, mis en harmonie avec l’augmenta- 
tion des frais d'entretien des collèges. : 

Arr. 240. — Il sera procédé, dans un délai maximum de 
deux ans, à la liquidation des bonis provenant de la ges- 

_iion des collèges externats, en prenant pour base de la 

mréparlition, dans chaque cas particulier, le pourcentage de 

“à subvention de l'Etat et celui de la subvention de la 

ville, taux moyen de la part des villes et de l'Etat dans les 


e 


(a) Art. 44. L. x. &. oh: D. C., te 12, col. 9k3-oûfi. 
| G) Précité. 


«cours de l’année 1925, dans les conditions prévües par 
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dépenses des collèges de garçons au cours des périodes 
décennales antérieures, ; 


ART. 241. — Les dispositions ci-dessus seront appliquées 


aux collèges de jeunes filles à partir du 1% janv. 1926. 
ART, 283. — Le ministre de l’'Instruction publique est 


autorisé, en exécution de l’art. 49 de la loi de finances du 


27 févr. 1912, à engager au profit dés Universités, pendant 
l’année 1925, pour le service des constructions de l'ensei- 
gnement supérieur, des subventions en capital s’élevant au 
Maximum à 100 000 francs, à titre de participation de 
l'Etat aux dépenses de construction et d'installation de 
bâtiments à leur usage. 

Le montant de la part de l'Etat ne pourra, en aucun cas, 
excéder 25 p. 100 de la dépense totale. [...] 

ART. 284. — Le ministre de l’Instruction publique est 
autorisé à accorder pendant l’année 1925, pour le service 


des constructions scolaires (enseignement. secondaire), em - 


exécution de la loi du 20 juin 1885, de l'art. 65 de la loi 


de finances du 26 juill. 1803, de l'art. 125 de la loi de 
finances du 31 juill. 1920, de l’art. 115 de la loi du 3r déc. 
1921 et de l’art. 148 de la loi de finances du 30 juin 1923, 


des subventions s'élevant à 13 500 000 francs, dont ro mil- 


lions de francs pour les lycées et collèges de garçons € 


8 500 000 francs pour les lycées et collèges de jeunes filles. 


[...] 
ART. 285. — Le ministre de l’Instruction publique est 


autorisé à accorder pendant l’année 1925, pour le ser- 
vice des constructions scolaires (enseignement primaire}, 


en exécution de la loi du 20 juin 1885, de l’art. 93 de la à “p 


loi du 8x juill. 1920, de l’art. 115 de la loi du 3x° déc. 1g2r 
et de l’art. 148 de la loi du 30 juin 1923, des subventions 
s’élevant à 30 millions de francs: [...] 

ART. 293. — Le crédit ouvert pour l’année 1925, confor- 
mément à l'art. 28 de la loi du 5 déc. 1922 (x), portant 


codification des lois sur les habitations à bon marché et la 


petite propriété, modifié par la loi du 6 déc. 1923 (2), est 
fixé à la somme de 105 268 100 francs. 


ART. 294. — Le crédit ouvert pour l’année 1925. confor- 


mément à l’art. 23 de la loi du 5 déc. 1922 (3), portant 


codification des lois sur les habitations à bon marché et la 


petite propriété, est fixé à la somme de 105 268 100 francs. 
ART. 295. — Le ministre du Travaïl, de l'Hygiène, de 
l’Assistance et de la Prévoyance sociales est autorisé à en- 


A 


gager, pour la construction de maisons à bon marché des- 


(1) Cf. D. C.,t. 8, col. r 252. 
(2) Voici le texte complet de la loi du 6. 12. 1923 « por- 


tant modification de la loi du 5. 12. 22, portant codification 


des lois ‘sur les habitations à bon marché et la petite pro- 
priété rurale » : 

« ART. 1°, — Le premier $ de l’art. 28 de la loi du 
5 déc. 1922 est ainsi modifié : 

« Le total des avancés consenties par l'Etat, tant en vertu 
» de l’art. à de la loi du ro avr. 1908 que de l’art. 26 du 
» présent titre, est fixé à trois cent cinquante millions de 
» francs (350 000 o00 fr.). » 


» Arr. 2. — Le premier $ de l'art, 23 de la loi äu EN 


5 déc. 1922 est ainsi modifié : 

« Le montant des avances consenties en vertu tant de 
» l’art. 3 de la loi du 24 oct. 1919 (D. C., t. 3, p. 558) que 
» de l’art. 22 des présentes dispositions est fixé à cinq cents 
» millions de francs (500 000 000 fr.). » 

» Arr. 3. — Le troisième $ de l’art. 32 de la loi du 
5 déc. 1922 est ainsi modifié : 

« 29 D’effectuer ces prêts à un taux qui ne peut dépasser 

+ 100. 
à a 4. — Le premier $ de l’art. 33 de la loi du 5 déc. 
1922 est ainsi modifié : É Re 

« Les dispositions de l’article précédent pourront s'appli- 
» quer également aux sociétés de secours mutuels et unions 
» de sociétés de secours mutuels qui auront demandé cette 
application en vertu de délibérations prises par les con- 
seils d'administration de ces sociétés ou unions, sauf rali- 
fication par une assemblée générale spécialement con- 
voquée à cet effet. Les sociétés et unions reconnues d'uti- 
lité publique et approuvées peuvent, en ce Cas, affecter 
au cautionnement prévu par l'article précédent des fonds 
déposés à la Caisse des dépôts et consignations en comple 
courant disponible, conformément à l’art, 21 de Ja loi du 
» 1® avr. 1808, sans perdre le bénéfice dudit article. » 
(3) Cf. D. C., t. 8, col. x 251. 
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tinées à des familles nombreuses, dans les adinone de 
l'art. 59 de la loi du 5 déc. 1922 r)s des subventions qui 
;2e pourront excéder la somme de g4 millions de francs et 
‘qui seront imputables tant sur les crédits de payement de 
l'exercice 1925 que sur les crédits à ouvrir en 1926 et en 
\/ ï 27. 
+. 1 ra) 821. — Le premier paragraphe, et le tableau qui le 
suit, de l’art. 2 de la loi du 5 décembre 1922 (2), sont rem- 
- placés par les dispositions suivantes : 
« Les avantages concédés par la présente loi s’appliquent 
aux maisons destinées à l'habitation collective lorsque la 
valeur locative de chaque logement ne dépasse pas les 
_ maxima déterminés ci-après. (Voir ci-dessous Le tableau.) 
» Les chiffres de la colonne 1 seront augmentés d’un 
cinquième par pièce supplémentaire de 9 mètres super- 
- ficiels au moins, à la condition que le logement de quatre 
pièces habitables soit attribué à une famille comprenant, au 
moment de l'entrée en jouissance, six personnes au moins; 
dont quatre enfants ou pupilles de la Nation, âgés de moins 
de seize ans. Les logements comportant un nombre de 
_ pièces supérieur à quatre ne pourront être attribués qu'aux 
familles comprenant, par pièce supplémentaire, un nombre 
» de personnes supérieur de deux au minimum ci-dessus. » 
É ART. 322. — En ce qui concerne le payement des primes, 
subventions et allocations aux vieillards, infirmes et incu- 
 ‘rables, aux femmes en couches, aux familles nombreuses, 
aux ascendantes veuves, aux pensionnés et retraités, etc., la 
+. preuve testimoniale pourra être admise en faveur des illet- 
trés devant toucher toutes sommes jusqu'à concurrence de 
5oo francs, en présence de deux témoins, et cela sur le vu 
” d’un livret-coupon ou d'une carte d'identité réglemen- 
_ taire, sur laquelle figurera la photog: :phie de l'intéressé. 
; Fait à Paris, le 13 juillet 1925. 


GASTON DOUMERGUE. . 
Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 
J[osepn] CAILLAUXx. 


Autre général de la France et de l'étranger. — Un vol. 
in-8° de xxm-1107 pages. Prix : 45 francs. Librairie 
Larousse, Paris. 1924. 


Autobiographie de saint Ignace de Loyolaæ. — Un vol. 
19 X 12 cm. de 183 pages. Prix : 4 francs. Ch. Es 
Bruges. 1924. 

L'autorilé et la liberté dans la famille et un de la 
famille. — Un vol. 23 x 14 cm. de 145 pages. Prix : 
5 francs. Association du Mariage chrétien. 1924. 


Actes de Benoût XV. T. I. 13 cm. de 
812 pages. 


— Un vol. 
Bonne Presse, Paris. 1924. 
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Ci t.58, col. 11313. 
C.;t. 8, col. 1245-1246. 


LOGEMENTS. 


al moins, avec cuisine 
ra et Waler- elusets et ayan 
DÉSIGNATION ee 
entre les murs et cloisons 
d'au moins 
45 mètres earrês, 


4° Immeubles non situés dans la 

ville de Paris ou sa banlieue 

telle qu’elle est définie au %., 092 
Le Immeubles situés dans la ville 

de Paris et banlieue de la ville 

de Paris dans un rayon de 

30 kilomètres à compter du 

point de départ du kilométrage 


des routes nationales. .,..,,... 1 310 


comprenant trois piétes  titabiles comprenant deux pièces habitables 
où plus, de 9 mètres superficiels [469 mètres superfeicls au moins 
avec cuisine 
et-water-closets et ayant 
une superficie totale d'habitation | une superficie totale d'habitation 
entre les murs et cloisons 


35 mètres carrês. 
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C'est toujours une bonne rie d'avoir. à HS 
un ouvrage de M. Bougault. À une époque où la houiïlle 
blanche a pris une si grande importance, M. Bougaul! 
semble bien occuper la première place parmi les juriscon- » 
sultes qui ont eu à traiter les délicates questions juridiques . 
qu’elle fait naître. On sait l'autorité dont jouissent ses 
ouvrages, notamment, pour ne citer que les deux derniers, … 
La législation nouvelle des chutes d'eau, à l'occasion de | 
la loi du 16 octobre 1919, et son commentaire du Cahier 1 
des charges pour les distributions d'énergie. Le nouveau | 
Manuel n'est pas moins remarquable que les autres traités. ” L: 


” 


Une première partie, consacrée à la loi du 22 mars 1924, 


entre dans les détails les plus pratiques pour les indus- 


_triels ; signalons entre autres (pp. 43 et s.) l'étude des 


dispositions consacrées par l'art. 5 de la loi du 25 avril. 
1925, fixant à un minimum les déductions à faire sur la. 
valeur locative pour les immeubles soumis à la contri- 
bution foncière avant le 1° janvier 1926, et la publication, 
en annexe, de l’Instruction du 25 août 1924, à peu près 
introuvable malgré son importance capitale. Il convient è 
aussi dans cette. première partie d'appeler l'attention sur. 
la section III, qui traite de l'évaluation de l'outillage 
industriel. = ie 

La seconde partie est consacrée non seulement à 
l'impôt foncier, mais encore à la patente des distributions 
d'énergie. C'est l'étude la plus importante et la plus ori- 
ginale de l'ouvrage. On sent immédiatement à quel point : 
l’auteur est dans son élément en traitant de ces questions 1 
_et en discutant, avec une remarquable pénétration, les sl 
nombreux arrêts du Conseil d'Etat. 

Dans un appendice fort pratique, l’auteur ina 
avec soin les réclamations générales en matière d'impôts 
directs (pp. 169-202). 

Enfin, dans les pièces annexes on trouve in etenso 
l'Instruction du 25 août 1924, à laquelle renvoie direc- 
tement la loi du 25 avril 1926. À 

On peut reprocher à l'ouvrage de ne donner dans son 
titre principal qu’une idée incomplète des matières qui 
y sont traitées. Mais, quand on l’étudie, on voit qu'il ‘ 
ne s'agit point seulement d'un commentaire de la loi du 
22 mars 1924. On est frappé de la quantité de rensei- … 
gnements précieux qu'on y trouve, et de la multiplicité x 
des documents parlementaires et des décisions jurispru- … 
dentielles qui sont reproduits ou analysés. En résumé, F. 
excellent Manuel, œuvre d'un jurisconsulte averti et d'un , 
praticien expérimenté. 3 
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LOGEMENTS 
comprenant une pièce 
destinée à l'habitation 
de 9 mètres superfeiels au moins 
et cuisine ef ayant 
une superfeie totale d'habitation 
entre les:murs et cloisons 
d'au moins 25 mètres carrês 
avec où sans Water-closets, 
8 


“LOGEMENTS 
comprenant une chambre isolée 
de 9 mètres superficiels 

au moins ef ayant 

ue superficie totale 
d'habitation | 

entre les murs ot cloisons 
d'au moins 15 mètres carrés 
avee où sans water-elosets. 
L j 


LOGEMENTS | | 
.. 


d'au moins 
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